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Introduction


Ce nouveau tome d’Économiques présente l’analyse de cinq crises majeures, en apparence disparates, mais toutes caractéristiques du monde contemporain. Crise de légitimité des élites, politiques et patronales ; crise de la culture et du « business model » d’internet ; crise financière et de confiance face à la finance ; crise sociale, à l’heure de la récession et du chômage, crainte du vieillissement aussi ; crise de l’avenir enfin, liée au réchauffement climatique.

 

Crise de légitimité des élites politiques et économiques. Le cumul des mandats et le salaire des patrons ont fait l’objet d’une actualité nourrie, traduisant une méfiance qui ne cesse de s’aggraver à l’égard des dirigeants, qu’ils soient en charge de grandes entreprises ou de collectivités locales importantes.

Dans ce contexte qui transcende le clivage droite/gauche, Laurent Bach soumet à une analyse statistique sévère les arguments généralement avancés pour justifier le cumul des mandats. L’idée la plus fréquente en sa faveur est qu’il donne une assise locale aux parlementaires, laquelle leur permet de rester au contact des réalités. Argument faible, à ce niveau de généralité : on ne sache pas que les Congressmen américains soient détachés des réalités locales, ce serait plutôt le contraire… La thèse d’une complémentarité entre le mandat local et national fait irrésistiblement penser à une approche féodale de la vie politique. Il est d’ailleurs fréquent d’entendre parler de fief à propos des mandats de quelques grands élus. Ces fiefs s’interprètent-ils comme une forme de népotisme permettant la capture par quelques personnalités de tous les échelons du pouvoir ? Ou bien traduisent-ils une forme de récompense méritocratique, celle des « meilleurs », qui font gagner leur camp et sont constamment sollicités ?

Cette problématique a été appliquée par Laurent Bach à un test basé sur les résultats des élections. L’auteur propose d’étudier celles qui ont été gagnées de justesse, pour voir si le cumul permet à celui qui les a emportées de maintenir son avantage aux élections suivantes. Le résultat économétrique proposé par Laurent Bach est sans appel : le cumul n’offre aucun avantage au vainqueur. L’argument d’une plus grande proximité des cumulards, d’une meilleure représentation de leurs électeurs, ne tient pas… Pour Bach, le cumul pourrait être aboli sans coût électoral pour les intéressés, et au bénéfice de la vie parlementaire. Car le cumul, note-t-il aussi, se traduit par un appauvrissement du Parlement : les interventions en séance publique ou la présence aux commissions des cumulards est significativement plus faible (d’un quart à un tiers) que celle de leurs collègues.

 

La rémunération des patrons est une autre facette de la crise de légitimité que rencontrent les élites. Le débat est proche de celui qui concerne les hommes politiques. Leur rémunération traduit-elle la récompense accordée aux « meilleurs », ou simplement une capture de rente, là aussi de type féodal ? De nombreuses théories s’affrontent sur le sujet. S’il s’agissait simplement de récompenser l’effort des patrons pour augmenter la performance de leur entreprise, on ne comprendrait pas pourquoi les grilles de rémunération prennent si peu en compte les indicateurs relatifs de performance… De nombreuses études ont montré que la « chance » jouait en effet un grand rôle dans les schémas de rémunérations accordées. Lorsque la conjoncture est bonne, les actions de toutes les entreprises augmentent à la fois, tout comme la rémunération de leurs dirigeants. Une incitation rationnelle devrait limiter la hausse des rémunérations aux seuls patrons dont la performance boursière est supérieure à celle des autres, dans le secteur concerné par exemple.

Il est donc possible que les comités des rémunérations fassent mal leur travail. Une étude célèbre de Francis Kramarz et David Thesmar, analysant l’influence des grands corps en France, avait montré que l’endogamie de recrutement tendait à protéger un patron des mauvais résultats de son entreprise. Mais il est possible aussi que les schémas de rémunérations traduisent la capture d’une rente de situation, sur un marché où les grandes figures du patronat sont rares. L’analyse de Frédéric Palomino, tout en laissant la question ouverte, propose des schémas nouveaux de rémunération qui fassent une part plus grande à la performance réelle, c’est-à-dire différentielle, des patrons.

 

Crise de la culture. Le revenu des artistes ou le prix des livres à l’âge du numérique sont des questions qui paraîtront secondaires à certains, mais qui portent tout aussi clairement la question des changements de normes et de rémunérations induits par l’âge du numérique. Les artistes tendent à magnifier l’adage : « Le gagnant prend tout », qui pourrait s’appliquer aussi bien aux chanteurs qu’aux hommes politiques et aux patrons. Les études de Maya Bacache-Beauvallet, Marc Bourreau et François Moreau proposent une analyse détaillée des mécanismes en jeu.

Depuis une dizaine d’années, les ventes de CD ont chuté de plus de moitié, entraînant l’industrie musicale dans une période de crise et de doute. Le revenu des artistes, de manière peut-être surprenante, n’a pourtant lui-même nullement baissé. Comme il est désormais bien connu, les concerts ont crû de manière inversement proportionnelle aux ventes de CD, offrant des revenus de substitution aux artistes (mais pas nécessairement aux maisons de disques). La hausse du revenu des musiciens est générale. Elle s’observe pour les artistes à plus forte notoriété comme au revenu médian.

Lorsque les artistes sont directement interrogés sur les risques et opportunités des nouvelles technologies qui surgissent dans notre vie quotidienne, ils donnent des réponses plus nuancées que celles dont la presse se fait parfois l’écho. L’influence des technologies de l’information et de la communication est à leurs yeux ambiguë. Elles tendent certes à réduire les ventes de CD (dans des proportions qui font toutefois l’objet d’âpres controverses…), mais elles aident aussi à accroître la notoriété des artistes. Elles permettent également à ceux-ci de disposer de moyens nouveaux d’autoproduction, grâce à des home studios notamment. Certains artistes comme le groupe Radiohead ont franchi le pas de l’autoproduction, non sans un salut ironique à leurs anciens producteurs et leur « decaying business model », tandis que d’autres artistes comme Madonna choisissent la voie inverse d’un contrat à 360° avec leurs producteurs, qui couvre les concerts, la gestion de l’image et des produits dérivés… Au final, plusieurs schémas alternatifs sont possibles, et si crise il y a, ce serait davantage celle des anciens métiers que du secteur lui-même.

Le livre est un autre secteur qui voit la révolution numérique transformer les pratiques. Les risques de piratage sont certes présents, mais le basculement attendu est d’une autre nature : il menace de remettre en cause le rôle traditionnel des libraires. La loi sur le prix unique avait offert une protection des librairies contre les grandes surfaces, coupables de favoriser les best-sellers au détriment de l’édition en général (autre illustration du risque de voir le gagnant tout ramasser). La loi a déjoué ses critiques, ne conduisant pas aux dérives inflationnistes annoncées par certains, sans offrir néanmoins la protection attendue. Aujourd’hui, la diffusion des livres est assurée à part presque égale (près de 20 % chacune) par les grandes surfaces spécialisées, les grandes surfaces généralistes et les libraires ; les autres 40 % venant de la vente par correspondance, internet, les librairies-papeterie, les soldeurs…

Faut-il appliquer, au nom des mêmes arguments, la loi du prix unique aux livres numériques ? La réponse proposée par Jérôme Pouyet et Mathieu Pérona est prudente. Le livre numérique est une invention qui doit être examinée sans a priori. Elle permet de diffuser beaucoup plus simplement, à moindre coût, les ouvrages. Mais prenant le rôle de prescripteurs des libraires au sérieux, les auteurs suggèrent d’autres modes de contrat entre les éditeurs et les libraires que ceux qui existent actuellement, qui pourraient avantageusement remplacer le prix unique lui-même. Les exploitants de salles de cinéma aux États-Unis disposent par exemple de contrats où les premières places vendues leur appartiennent, de manière à amortir leurs frais fixes, puis reversent aux producteurs une proportion importante des recettes. De nouveaux schémas peuvent être imaginés sur ce modèle, qui permettraient aux éditeurs et aux libraires de valoriser davantage le rôle de ces derniers.

 

Mais c’est évidemment la crise financière qui pèse aujourd’hui de la manière la plus lourde sur le moral des ménages. La question est toutefois de savoir si ces derniers réagissent rationnellement à un monde indéchiffrable, ou s’ils sont eux-mêmes affectés, psychologiquement, par une crise qui les inquiète. Une enquête au long cours, permettant de suivre l’évolution des comportements de plus de 2 000 ménages entre 2007 et 2009 permet d’apporter une réponse précise à cette question. Au cours de la période considérée, un tiers des ménages interrogés considèrent que leur patrimoine a diminué. Le jugement est beaucoup plus net chez ceux qui détenaient des actions : les trois quarts d’entre eux considèrent qu’il a baissé. En toute hypothèse, plus de la moitié des ménages veulent réduire voire abandonner totalement leurs placements en actions. La question centrale qui est abordée par Luc Arrondel et André Masson est de savoir si les ménages s’adaptent à un nouvel environnement jugé plus risqué, ou s’ils ont changé de préférences, manifestant, dans tous les domaines, une plus grande aversion pour le risque (prenant plus souvent leur parapluie, par exemple, quand le ciel est nuageux…).

Lorsqu’on interroge les Français sur les questions suivantes : est-ce que vous mettez plus souvent votre ceinture de sécurité, pensez-vous que l’homogamie sociale soit un facteur de durabilité des couples, est-ce que vous êtes tentés par les sports à risques…, il ressort que les Français font preuve d’une remarquable stabilité de préférences. Des tests basés sur des loteries ont été tentés dans d’autres pays et concourent au même résultat. Ce n’est pas l’identité psychique des ménages qui a changé, mais leur perception du monde. C’est parce qu’ils le trouvent plus instable qu’ils délaissent notamment les investissements risqués. Leçon importante, dont la validité dépasse le cadre de l’étude proposée. Les Français ne sont pas plus prudents, plus conservateurs… ils constatent que le monde est plus incertain.

La Banque centrale est l’une des institutions dont la tâche principale est de réduire le risque systémique. Au fil de la crise, son rôle a considérablement évolué. Dans le chapitre « Les banques centrales dans la tempête », Xavier Ragot dessine les contours de leur nouveau mandat. Le consensus des années 1980 et 1990 limitait celui-ci à stabiliser l’inflation autour d’une cible déclarée à l’avance. Juste avant d’être nommé président de la Fed, Ben Bernanke excluait par exemple de devoir intervenir pour réguler le prix des actifs financiers, en cherchant par exemple à faire éclater les bulles spéculatives. La crise a bouleversé cette prudence. Les Banques centrales ont été sommées de tenir un rôle bien plus vaste, celui d’assurer la stabilité financière.

Cette tâche est ambiguë. Certains ont reproché à Alan Greenspan d’avoir trop protégé les marchés, créant ce qu’on a appelé le « Greenspan put », une assurance implicite contre le risque de baisse, laquelle a favorisé les anticipations haussières des investisseurs. Quelle que soit la portée de cette critique, l’analyse de Xavier Ragot montre toutefois que la crise ne laisse guère de choix. Sans l’action des Banques centrales, les seules institutions disposant d’une force de frappe illimitée, les risques systémiques deviennent insupportables. Pour Xavier Ragot, il est donc indispensable de leur accorder ce statut, et de le dire, car rien n’est plus efficace pour éviter les crises autoréalisatrices que de savoir qu’elles seront endiguées par un acteur dont la force de frappe peut s’imposer à celle des marchés.

 

La crise sociale relève, elle, de multiples dimensions. Cet ouvrage en explore trois des plus actuelles : les conséquences politiques de l’éclatement des attentes sociales, l’emploi des seniors et l’enjeu de la dépendance accentué par le vieillissement.

En quelques mois, de l’automne 2011 au printemps 2012, deux leaders charismatiques de la droite européenne, Silvio Berlusconi et Nicolas Sarkozy, ont perdu le pouvoir en Italie et en France. Le texte de Bruno Amable, Elvire Guillaud et Stefano Palombarini dresse un parallèle entre les deux pays, à la fois politique et économique. Selon eux s’est imposée l’opinion qu’une stratégie « néolibérale » offrait une solution au moins partielle aux obstacles et difficultés économiques de ces deux pays appartenant au cœur de l’Europe, celle du traité de Rome, en 1957 : emploi en France et croissance atone en Italie. Le néolibéralisme doit être entendu comme la construction d’un ordre de marché concurrentiel dans lequel l’État joue pleinement un rôle ; il n’est donc pas nécessairement de « droite » et peut revêtir des versions de « gauche » qui cherchent par exemple à garantir une forme d’égalité des chances initiales entre les agents individuels.

À partir de ce tronc commun idéologique, Italie et France ont toutefois connu des trajectoires différentes. Pour les auteurs, bien plus que les objectifs économiques, ce sont les formes des alliances possibles qui déterminent les politiques menées. Le bloc social favorable à la transformation néolibérale est certes minoritaire dans les deux pays mais bien plus large en Italie. Il y repose essentiellement sur un important noyau d’indépendants et des très petites entreprises. Une telle alliance peut devenir majoritaire chez notre voisin en s’adjoignant les travailleurs précaires dont les principales attentes concernent la croissance. En France, une stratégie néolibérale exige une alliance plus complexe comprenant les cadres du secteur privé, des grandes entreprises notamment, les indépendants, mais aussi d’autres salariés du secteur privé qui disposent d’une protection sociale et contractuelle bien supérieure à celle des salariés italiens. D’où, en France, selon les auteurs, l’impossibilité d’une transformation aussi radicale du modèle national.

La crise aurait déstabilisé dans les deux pays l’équilibre social, accentuant les divergences entre les groupes mais sans offrir d’alliances alternatives, ce qui ouvre une clef de lecture des choix politiques actuels des deux côtés des Alpes.

Dans un texte complémentaire, Claudia Senik prolonge cette réflexion en insistant sur le fait que les alliances sociopolitiques découlent bien de l’identification d’intérêts communs, mais sont également sensibles à la volatilité des croyances. Le cas des pays en transition en est une spectaculaire illustration. Dans un contexte aussi bouleversé, la crise accroît alors la défiance envers les institutions politiques ou judiciaires avec le risque d’émergence d’une coalition fondée sur le rejet de celles-ci.

La crise a également des conséquences sociales majeures. Dans la plupart des pays européens, les travailleurs seniors doivent faire face à un recul progressif de l’âge de départ à la retraite dans le sillage des réformes en ce domaine et à un marché du travail dégradé. On assiste dès lors, simultanément, à une montée de leur taux d’emploi et à un accroissement de leur chômage. Au-delà de ce schéma commun, la France se distingue par un déficit de taux d’emploi pour la tranche d’âge des 55-59 ans. Le texte de Jean-Olivier Hairault propose un diagnostic de ce déficit et un mécanisme pour le résorber. Pour l’auteur, il ne tient pas essentiellement à une inemployabilité des salariés les plus anciens. Il est une résultante de politiques qui en ont fait la variable d’ajustement de l’emploi depuis une trentaine d’années. Si les dispositifs de retraites anticipées ont pratiquement disparu – elles seront toutefois mises en œuvre à Florange au terme du laborieux compromis que l’on connaît –, c’est désormais le système d’allocation de chômage des seniors qui est déterminant. Pour Hairault, il joue un rôle important dans cette situation en tant que préretraite de fait. Il perpétue un choix collectif par ailleurs cohérent avec l’attente de protection qu’identifie le texte d’Amable, Guillaud et Palombarini.

Jean-Olivier Hairault propose donc une refonte en profondeur du système d’indemnisation chômage des plus de 55 ans. L’objectif est de les inciter d’une part à poursuivre une recherche d’emploi et d’encourager d’autre part les entreprises à ne pas se séparer d’eux ; cela permettrait de dénouer la collusion sous-jacente entre seniors et entreprises. Une première dimension est la réduction de la durée d’indemnisation, actuellement de trente-six mois, à vingt-quatre mois, pour l’aligner sur celle des autres salariés. Parallèlement, les entreprises doivent internaliser le coût social particulièrement élevé du chômage des seniors. Cela passerait par une taxe sur les licenciements pour les travailleurs à moins de dix ans de l’âge de leur taux plein.

Le schéma de réforme proposé par Jean-Olivier Hairault crée toutefois le risque d’une moindre couverture du chômage des seniors et donc d’une montée des inégalités. Pour en éclairer les mécanismes, Luc Behaghel propose, dans un texte complémentaire, une analyse des réformes mises en œuvre en Finlande dans les années 1990 et dont le principe est proche de celui défendu par Hairault. Les évaluations de ces réformes mettent en évidence qu’elles ont effectivement participé d’une augmentation significative du taux d’emploi des plus âgés, mais que nombre d’entre eux n’ont pu néanmoins retrouver une activité. Le rapport est de sept emplois créés pour un chômeur non indemnisé de plus, ce dernier subissant une baisse de 40 % de ses indemnisations pour une durée moyenne de chômage de douze ans…

Autre dimension essentielle du vieillissement – mais pas seulement –, la dépendance est un enjeu social croissant. En France, ce chantier, annoncé comme prioritaire par la précédente majorité, a été sans cesse reporté. Il n’est toujours pas lancé par l’actuel gouvernement. Pour en comprendre les multiples facettes – humaines et économiques –, les approches anthropologique et économique se complètent.

Le texte de Florence Weber recadre cette problématique qui ne peut que prendre de l’importance. En premier lieu, la dépendance désigne l’état des personnes qui ne peuvent pas accomplir sans aide les actes essentiels de la vie quotidienne (handicapés, malades chroniques, vieillards infirmes ou déments). En France comme ailleurs en Europe, elle touche principalement les plus de 80 ans. Les personnes handicapées et dépendantes sont aidées par des membres de leur entourage et par des professionnels, à leur domicile ou dans des institutions spécialisées. Or les politiques actuelles n’allègent pas toujours le poids que représente le handicap d’un individu pour lui-même, pour ses proches et pour les professionnels qui s’occupent de lui. Les conditions de travail de nombreux professionnels du handicap et de la dépendance ne sont pas satisfaisantes, pas plus que la reconnaissance de leurs compétences. Et les coûts financiers liés à la vie quotidienne ne sont pas compensés de façon équitable.

Florence Weber plaide donc pour une double réforme. D’un côté, les politiques sociales françaises tendent trop à restreindre le traitement de la dépendance aux personnes de plus de 60 ans, destinataires d’une prestation spécifique depuis 1997 ; cette barrière des 60 ans qui sépare les droits à compensation des personnes handicapées et des personnes dépendantes devrait être abolie. D’un autre côté, une réorganisation des deux secteurs, à domicile et en institution, s’impose.

Brigitte Dormont s’attaque à la dimension plus économique du schéma de financement de la dépendance. D’autant que la faiblesse des gains de productivité dans sa prise en charge matérielle à un niveau de service donné ne laisse entrevoir qu’une montée constante des coûts associés qui pourraient atteindre 3 % du PIB à l’horizon 2050. Brigitte Dormont défend ainsi une couverture assurantielle par un cinquième risque obligatoire de la sécurité sociale pour éviter l’écueil selon lequel, dans le cas de souscriptions facultatives, les bas revenus ne cotisent pas.

 

Bien qu’éclipsée par la grande récession, la crise climatique est plus que jamais présente. Malgré le ralentissement économique mondial, les émissions de gaz à effet de serre continuent de croître, rapprochant toujours plus la concentration atmosphérique de CO2 équivalent à 550 ppmv – niveau que les climatologues voient comme le seuil dangereux pour la planète. Selon l’Emission Database for Global Atmospheric Research, les émissions de CO2 équivalent sont ainsi passées de 22 gigatonnes en 1990 à 31 en 2008 pour franchir les 33 en 2011. À elle seule, la Chine rejette 9,7 gigatonnes contre 2,5 vingt ans auparavant. Les optimistes peuvent voir dans la phase 2008-2012 du protocole de Kyoto une lueur d’espoir. Les données 2012 ne seront disponibles que mi-2013, mais pour 2008-2011, l’Europe semble tenir son engagement d’une baisse de 5 % de ses émissions. Durant la même période, les émissions refluent également significativement aux États-Unis (non signataires de Kyoto). Mais dans les deux cas, ces bons résultats tiennent moins à une vertu remarquable qu’à un hiver doux en Europe et à l’exploitation des gaz de schiste outre-Atlantique qui permettent de substituer du gaz naturel au charbon (tout en s’accompagnant de rejets de puissants gaz à effet de serre comme le méthane).

Alors que les sommets s’enchaînent, les deux textes de Katheline Schubert et Roger Guesnerie s’interrogent non seulement sur les outils économiques permettant d’influer sur les acteurs – ce qui est susceptible de limiter la crise climatique –, mais aussi sur les conditions politiques de leur adoption.

L’innovation en matière de technologies moins émettrices de carbone et le développement des énergies renouvelables, tout comme la modification des comportements des consommateurs et des entreprises, ne peut s’imposer qu’en utilisant de nouveaux instruments de pilotage. Katheline Schubert montre ainsi que la méthode théoriquement la plus efficace consiste à donner un prix à l’émission de carbone. Mieux, une taxe carbone bien calibrée permet de réduire les émissions de carbone sans obérer l’efficacité économique et la justice sociale. Cette taxe devrait être unique et universelle, pour donner au carbone un prix unique qui s’appliquerait à tous. Son niveau initial devrait être élevé, son profil temporel croissant, et elle devrait être révisable périodiquement en fonction de l’évolution de nos connaissances sur le changement climatique et les dommages qu’il engendre.

Une taxe carbone assure des recettes fiscales aux États. Mais les recettes ne peuvent à la fois combler les déficits publics, financer la recherche en énergies renouvelables (et en technologies moins émettrices de carbone), enrayer les pertes de compétitivité des gros émetteurs, réduire l’impôt sur le travail dans l’espoir d’obtenir un double dividende, et limiter la régressivité de la politique climatique ! Katheline Schubert propose donc un outil susceptible de préserver la compétitivité sectorielle des entreprises des pays adoptant une politique climatique commune face à celles des pays qui ne l’adoptent pas : une taxe d’ajustement aux frontières. L’intégralité des recettes de la taxe serait redistribuée forfaitairement aux consommateurs.

Katheline Schubert soulève cependant trois obstacles à l’adoption d’une telle taxe. Les pays développés, portant la responsabilité historique de l’augmentation de la concentration de carbone dans l’atmosphère, doivent accepter d’offrir aux autres pays des compensations visant à les inciter à rejoindre la politique climatique. Le deuxième obstacle est qu’une taxe coexisterait avec d’autres formes de régulation, normes et marchés de permis d’émissions négociables déjà existants, ce qui implique une articulation très complexe des différents instruments pour assurer la cohérence d’ensemble d’une politique climatique. Le troisième obstacle vient de la forte tentation des gouvernements de consentir de multiples exemptions et régimes particuliers qui la videraient de son contenu.

Le texte de Roger Guesnerie revient sur ces obstacles et constate que si les politiques climatiques se mettent lentement en place, elles demeurent une accumulation de petits dispositifs.

Le sommet de Copenhague a certes alimenté des sentiments mitigés. L’implication conjointe des États-Unis et de la Chine, les plus gros émetteurs de gaz carbonique, et celle de deux des grands pays en développement, l’Inde et le Brésil, était encourageant. Mais le protocole de Doha de décembre 2012 où seuls quelques pays industrialisés, dont l’Europe, représentant moins de 15 % des émissions, se sont engagés à un horizon 2020, confirme que s’impose une multiplication des « petits ruisseaux », avec une coordination internationale limitée.

Roger Guesnerie s’interroge donc justement pour savoir si ces ruisseaux feront la grande rivière des réductions appelée de leurs vœux par les climatologues. Il examine à la fois la mise au point des modestes mesures existantes et les conditions de leur conjonction efficace. Ses conclusions ? Outils et institutions sont largement défaillants. Il met en évidence, à côté des obstacles politiques, de réelles « défaillances du savoir ». Des erreurs d’analyse grossières ont été commises par les concepteurs des dispositifs et le jeu des lobbies (anti- comme pro-politique climatique) n’a rien arrangé. En est emblématique le choix d’un marché carbone plutôt qu’une taxe telle que la présente le texte de Katheline Schubert. Enfin, l’économiste se heurte aux limites de la compréhension de la dynamique des marchés et surtout des effets des politiques sur l’exploitation et le prix des combustibles fossiles.

D’où l’importance, à côté des alertes des experts du climat, de la multiplication actuelle des recherches en économie sur les questions climatiques, un des axes prioritaires du Cepremap. Au-delà, c’est une aide à la décision que voudrait apporter Économiques 3, nouveau et dernier développement de ce qui se veut une libre pensée autour des grandes questions posées par l’économie contemporaine et ses crises actuelles.

P.A. et D.C.








PREMIÈRE PARTIE

CRISE DES ÉLITES


1.

Le cumul des mandats


En avril 2012, sur les 577 députés sortants à l’Assemblée nationale, seule une centaine ne disposait d’aucun des mandats électifs qu’il est possible de recevoir en France à l’échelon local : ceux de conseiller municipal, de conseiller général ou de conseiller régional. Moins d’un quart des sénateurs sont aujourd’hui pareillement dépourvus de mandat local.

Ces mandats locaux peuvent pourtant être très significatifs, comme en témoignent les indemnités substantielles dont ils sont assortis, tout simplement parce qu’ils permettent l’accès à une fonction exécutive de premier plan : les collectivités locales réalisent en France plus de 70 % des investissements publics et représentent environ le tiers de l’emploi public. C’est que, contrairement à ce qui se passe dans la plupart des pays développés, les mœurs politiques et la législation françaises n’interdisent le cumul d’un mandat de parlementaire avec aucune des fonctions exécutives locales existantes.

L’opportunité d’une telle interdiction a pourtant été soulevée à plusieurs reprises depuis vingt-cinq ans : en 1985 et en 2000, de sérieuses propositions d’interdiction ont été soumises et débattues au Parlement, mais elles n’ont pas eu d’impact sur les pratiques les plus significatives, comme être député-maire d’une grande ville ou être député et président d’un conseil général. Depuis, le sujet revient souvent au Parlement sous forme d’initiatives individuelles sans lendemain1. Durant la campagne présidentielle de 2012 comme depuis le début de la campagne législative, le thème est présent dans les discussions, si ce n’est dans les programmes, mais avec une imprécision caractéristique : par exemple, le projet de François Hollande publié en janvier 2012 ne faisait que mentionner le vote d’une loi sur le non-cumul des mandats, en se gardant d’évoquer une interdiction pure et simple.

On peut donc s’attendre prochainement à un grand débat sur le sujet, qui serait fort animé car le cumul compte, certes, de nombreux opposants2 dans notre pays, mais aussi de sérieux défenseurs3. Pour les premiers, le cumul des mandats prive les élus du temps nécessaire à la bonne tenue de chacune de leurs fonctions et fausse les termes de la compétition politique en empêchant de nouveaux talents politiques d’émerger. Pour les seconds, le cumul des mandats est le gage d’une efficacité plus grande de chaque fonction : l’expérience de la proximité rendrait le député plus proche des réalités dans son action législative, tandis que la connaissance des enjeux nationaux rendrait plus solide l’action de l’élu local. La plupart de ces arguments disposent d’une certaine cohérence, rendant une évaluation empirique d’autant plus nécessaire. Dans le cadre de cette étude, nous utiliserons les données recueillies pour répondre aux deux questions qui nous paraissent les plus fondamentales pour ce débat : cette pratique a-t-elle un impact significatif sur le niveau et la qualité de l’activité des députés à l’Assemblée ? Y a-t-il un avantage électoral à cumuler les mandats ?

Bien évidemment, nous ne sommes pas les premiers à aborder ce sujet4. Ce qui rend notre travail crucial pour ce débat, c’est avant tout l’exhaustivité des données utilisées, à la fois dans le domaine électoral et dans celui de l’activité parlementaire, rendue possible par les avancées de l’informatique. Les statistiques sont toutefois souvent utilisées à mauvais escient, dans ce domaine comme dans d’autres, et notre propos se distingue aussi par le souci d’estimer un effet véritablement causal du cumul des mandats, via des méthodes qui relèvent plus du bon sens que de la haute technique statistique.


Problèmes de définition

Avant de poursuivre, il est utile de préciser la définition du cumul des mandats que nous allons utiliser5. On parle de cumul dans le temps lorsqu’un homme politique obtient à plusieurs reprises le même mandat électoral. C’est une pratique tout à fait commune hors de France, même si elle fait souvent l’objet d’une réglementation pour certains mandats, notamment aux États-Unis. Lorsque deux mandats sont détenus en même temps par le même individu, on parle de cumul des mandats simultané, catégorie que l’on peut ensuite diviser entre cumul vertical et cumul horizontal, suivant qu’il y a ou non un lien hiérarchique entre les collectivités au sein desquelles le cumulard détient ses mandats.

En France, c’est précisément le cumul vertical, effectué par les parlementaires ou les membres du gouvernement qui possèdent aussi un mandat local, qui fait le plus débat. Toutefois, un mandat à strictement parler ne correspond qu’à un rôle de représentation des citoyens dans une assemblée ou un conseil. Il n’existe ainsi en France que les mandats électifs suivants : conseiller municipal, conseiller général, conseiller régional, député européen, député et sénateur6. Les mandats locaux ne prennent en réalité de l’ampleur que lorsqu’ils sont utilisés pour accéder à d’autres fonctions locales, telles celles de maire ou d’adjoint au maire, de président ou de vice-président d’une assemblée territoriale.

En conséquence, un même mandat peut engendrer une rémunération, un pouvoir et un prestige très différents, selon qu’il est associé ou non à l’une des fonctions citées ci-dessus. En pratique, les citoyens ne sont pas toujours bien informés de la manière dont les fonctions seront distribuées après l’élection des représentants : alors que les scrutins de liste (pour la commune et la région) permettent naturellement de hiérarchiser les conseillers élus, les scrutins individuels (pour le département) ne donnent aucune information à ce sujet. Pourtant, le véritable débat porte davantage sur le cumul des fonctions que sur le cumul des mandats à proprement parler.




Le choix des députés élus locaux

Nous nous intéresserons ici principalement au cas des députés de France métropolitaine qui sont simultanément élus locaux, ce qui implique de justifier plusieurs oublis.

Nous attacherons ainsi peu d’attention au cas des élus locaux qui cumulent les mandats à l’intérieur d’une même région sans chercher à obtenir un mandat de parlementaire. Il s’agit toutefois d’un cas devenu rare car, depuis 2000, les cumuls « horizontaux » sont très restreints par la loi : il n’est par exemple plus possible d’être maire, même d’un petit village, et président du conseil général. C’est donc sur le sujet du cumul d’un mandat national avec des mandats locaux que les débats sont restés les plus vifs.

Par ailleurs, nous avons décidé de ne pas prendre directement en compte les sénateurs, car la constitution de la V e République7 leur donne naturellement un rôle de représentants des collectivités locales. Dès lors, il semble logique que les représentants des élus locaux puissent être eux-mêmes élus locaux8, et c’est pourquoi l’évaluation du cumul des sénateurs ne peut pas prendre en compte les mêmes paramètres que celle du cumul des députés. En Allemagne, la deuxième Chambre, le Bundesrat, est pour cette raison exclusivement composée de ministres des Länder. Prendre le cumul des sénateurs en compte reviendrait à poser la question de l’intérêt d’une chambre spécifique pour les collectivités territoriales, ce qui est tout à fait légitime en soi, mais nous éloignerait du cœur de notre sujet. Pareillement, le cas des députés d’outre-mer relève d’une problématique spécifique que nous ne pouvons aborder de front ici.

Enfin, nous n’analysons pas le cas des membres du gouvernement qui sont aussi élus locaux. En effet, le nombre de cas potentiels est trop petit pour faire l’objet d’une analyse statistique robuste, d’autant plus que les ministères sont difficilement comparables les uns avec les autres. Il est aussi ardu de faire l’hypothèse que chaque ministre peut disposer de ses mandats de manière indépendante de ses collègues : en réalité, le président de la République compose souvent son équipe gouvernementale en ayant à l’esprit le portefeuille de mandats dont disposent les prétendants9 ; il pourra même encourager ou décourager des ministres de se présenter aux élections locales en fonction des nécessités politiques du moment. A priori donc, une recherche pertinente sur le cumul des mandats des ministres prendrait la forme d’une série d’études de cas plutôt que celle d’une analyse quantitative. Enfin, certains des enseignements que nous dégagerons concernant les députés seront tout de même aisément transposables au cas des ministres.




Des données originales

Le périmètre que nous avons choisi, aussi restrictif soit-il, implique de collecter et de réunir des données inédites, à la fois dans le domaine électoral et parlementaire. En effet, les données électorales françaises sont nombreuses mais accordent traditionnellement beaucoup plus d’attention au concept de parti qu’à celui d’homme politique. Avant de procéder à cette étude, il existait donc peu de données unifiées permettant de connaître les différents mandats dont disposent les principaux candidats lors d’une élection législative. Quelques études académiques10 ont réalisé ce travail, mais le plus souvent sur une seule législature et sans jamais pouvoir distinguer un député-maire d’une ville de 100 000 habitants d’un député-maire d’un bourg de 2 000 habitants, ou un simple conseiller régional d’un président de conseil régional. Enfin, la presse quotidienne et hebdomadaire publie régulièrement des articles sur le sujet, mais le plus souvent sur la base d’une étude des cas de cumul les plus spectaculaires.

Par contraste, nos données sont collectées de manière systématique à partir des relevés de résultats d’élections fournis par la presse et le ministère de l’Intérieur. Ce sont ainsi la quasi-totalité des situations de cumul à la date des élections qui sont comptabilisées, et ce à la fois pour les députés et pour les autres figures politiques locales les plus significatives, sur une période allant de 1988 à 2008. Enfin, nous pouvons distinguer les mandats « lourds » des mandats « légers ». En pratique, cette distinction se révèle essentielle pour comprendre l’incidence ainsi que les effets du cumul.

Nous apportons une seconde innovation en proposant une description quantitative du travail des députés français. Osons le dire ici, il existe chez les parlementaires français une forte réticence à voir leur travail évalué de manière individuelle autrement que via des élections. Alors que, sur ce point, il existe une myriade de données sur le Congrès américain, qui rend le champ des études législatives (les Congressional Studies) très dynamique, les statistiques fournies par les chambres françaises n’ont longtemps été présentées qu’à un niveau très agrégé et ne présentent des indices individuels de travail parlementaire que depuis peu. C’était d’autant plus paradoxal que les textes ont toujours obligé les services de l’Assemblée nationale et du Sénat à enregistrer le travail législatif avec une grande précision. C’est sur la base de ces informations que des « classements » de députés ont été réalisés de temps à autre, le plus souvent par la presse. Les progrès de l’informatique aidant, ces enregistrements ont finalement permis à une organisation bénévole, Regards citoyens, de publier en temps réel des indices de suivi individuel de l’activité parlementaire, au grand dam de nombreux députés, à commencer par l’ancien président de l’Assemblée nationale11. Nous utilisons ces données pour ce qui concerne les députés élus en 2007 ; pour les années précédentes (de 1988 à 2007), nous avons collecté par nous-mêmes des données similaires, et nous nous exposons donc aux mêmes critiques.

Les évaluations quantitatives, au Parlement comme ailleurs, sont en effet imparfaites : elles attribuent trop de poids à la chance ou à la malchance, elles ne font pas justice des efforts réalisés lorsqu’ils ne sont pas mesurables, et elles ne prennent pas bien en compte le travail d’équipe. Aucune de ces critiques ne justifie toutefois de se priver des mesures disponibles pour évaluer l’impact du cumul sur le travail parlementaire. Tout d’abord, nous ne nous intéressons pas ici aux cas individuels mais à la catégorie très nombreuse, surtout sur vingt ans, des cumulards, ce qui rend insignifiant tout ce qui, dans nos résultats, pourrait être dû à des aléas politiques ou individuels. Ensuite, nous prendrons garde à multiplier, affiner et questionner nos indicateurs : telle activité est-elle payante électoralement ? Est-elle susceptible de bénéficier à l’ensemble de la nation ou bien surtout à la circonscription ? Les résultats que nous obtiendrons n’en seront que plus parlants.




Principaux résultats

Nous étudierons l’évolution et l’état de la pratique du cumul des mandats et de sa réglementation. Nous verrons que le phénomène n’est pas à proprement parler unique à la France, comme il est souvent dit, mais qu’il prend dans notre pays une dimension qui n’existe pas ou plus dans les autres pays développés. Cette pratique, bien que très ancienne, n’a pris une ampleur phénoménale qu’à partir de 1958 et l’avènement de la V e République, ce qui suggère qu’elle a une origine véritablement constitutionnelle. Le cumul est en effet resté stable depuis lors, en dépit des lois de décentralisation et surtout des diverses lois qui ont limité le cumul des mandats lui-même ainsi que le cumul des indemnités.

Nous nous attacherons aussi à découvrir les contraintes qu’impose la détention d’un mandat local sur l’activité d’un député à l’Assemblée. Les députés qui cumulent ne diminuent pas leurs efforts dans leurs activités dites d’« assistance sociale » auprès des électeurs de leur circonscription, que nous mesurons par le nombre de questions écrites posées au gouvernement. À l’inverse, les activités reconnues par tous comme essentielles au pays mais dont il est difficile de se prévaloir auprès des électeurs sont délaissées par les députés élus locaux. Ainsi, la participation aux séances publiques et aux commissions parlementaires serait pour l’ensemble de l’Assemblée supérieure d’au moins un quart si tous les députés se comportaient comme ceux qui aujourd’hui n’ont pas de mandat local et ne cherchent pas à en obtenir. Le cumul est donc bien coûteux socialement tant il renforce le désintérêt pour les questions liées à la nation plutôt qu’à la circonscription et entretient la confusion des genres entre les différents niveaux d’administration.

Enfin nous chercherons à comprendre comment, en dépit de ses ravages au Parlement, le cumul des mandats a pu prendre une place aussi importante. Une hypothèse est que le cumul procure un avantage électoral direct pour de bonnes raisons, quand les électeurs considèrent les mandats comme complémentaires, ou de mauvaises, quand l’accumulation de mandats permet d’empêcher toute contestation du « fief » électoral ainsi créé. Il n’est toutefois pas nécessaire que le cumul soit payant électoralement pour que les électeurs choisissent des cumulards ; il peut tout aussi bien suffire que l’offre de candidats de qualité soit limitée à ceux qui disposent déjà d’un autre mandat. Pour distinguer cette vision « libérale » du cumul de son explication « féodale », nous estimons le rendement électoral du cumul aux élections législatives tenues depuis 1988. Il est bien vrai que les vainqueurs aux législatives sont beaucoup plus souvent élus locaux que ceux qui les perdent. Toutefois, lorsque l’on étudie le cas des élections municipales au résultat serré, on observe que celui qui a gagné de peu l’élection locale n’a, aux législatives suivantes, aucun avantage par rapport à celui qui a perdu de peu cette même élection. Ce résultat suggère que les électeurs ne votent pas pour le cumul lui-même, mais pour les cumulards lorsqu’ils sont jugés intrinsèquement plus talentueux que les autres. C’est donc bien une explication libérale du cumul qui est validée par les données.

Suite à ces constats empiriques, nous prendrons en considération les différentes politiques qu’il est possible de mettre en œuvre face au cumul. Le laisser-faire semble probable mais difficilement souhaitable. Certaines solutions qui sont souvent proposées, tels le recours à la proportionnelle, l’introduction d’un statut de l’élu, la réduction du nombre de mandats, sont susceptibles d’effets pervers et n’ont pas prouvé leur efficacité. La sanction financière des partis des cumulards est en théorie la solution la plus pertinente, mais elle nécessite en pratique un réglage trop fin pour ne pas être manipulée par les parlementaires. C’est in fine l’instauration du mandat unique qui s’impose à nos yeux ainsi qu’une mise en valeur du travail législatif passant par une plus grande transparence de l’activité des députés.




Une exception française en voie de disparition ?

Le cumul des mandats éveille beaucoup de fantasmes sur le comportement du personnel politique français, souvent vu comme uniformément cumulard alors que la pratique serait inexistante ailleurs. Il s’agit ici de peindre une image plus nuancée du phénomène. Quelle est la proportion du cumul à l’étranger ? Comment la pratique a-t-elle évolué sur une longue période en France ? Comment se répartit-elle aujourd’hui parmi les hommes politiques ? Telles sont les questions que nous posons maintenant comme une introduction à un débat d’actualité.

Pour comprendre les origines profondes du phénomène, il est utile d’adopter une démarche comparative. Il est ainsi régulièrement expliqué dans le débat français que les cumulards sont une triste exception française ; toutefois les chiffres donnés ne sont le plus souvent ni fiables ni à jour. À partir de quelques articles académiques et de nos propres recherches, nous avons pu reconstituer l’importance du cumul dans les principaux pays européens et aux États-Unis. Le tableau 1 présente une synthèse d’éléments qui permettent de faire une comparaison informée des différentes situations.

Le premier constat est évidemment que la pratique du cumul, quelle que soit sa forme, situe la France dans une classe à part puisqu’il est en proportion plus de deux fois plus élevé qu’en Suède, le pays où la pratique est la plus fréquente en dehors de la France. La différence est encore plus nette lorsque l’on considère les mandats d’exécutif local. Cela correspond évidemment pour partie à une interdiction de droit, puisque partout ailleurs qu’en France il est impossible de diriger une région ou équivalent tout en siégeant au Parlement. Néanmoins, la pratique est autorisée dans la plupart des pays pour les mairies, probablement parce que cela remet moins frontalement en cause les principes d’un système territorial fédéral ou régionalisé, et pourtant il est très rare ailleurs qu’en France d’observer une telle proportion de députés-maires.


Tableau 1. Le cumul des mandats n’est jamais aussi fréquent qu’en France.
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Les chiffres sur le cumul proviennent, pour la France, du site de l’Assemblée nationale consulté en octobre 2011 ; pour l’Espagne, du journal El Pais (1er janvier 2011) ; pour l’Italie, du journal Corriere della Serra (12 avril 2009) ; pour l’Allemagne, de l’article de J. Navarro publié sous forme de document de travail en 2009 ; pour la Suède, du site internet http://www.val.se consulté en février 2012 ; enfin, pour le Royaume-Uni, du site internet de la Chambre des communes consulté en octobre 2011. Les autres statistiques sur les parlements nationaux concernent uniquement les chambres basses et sont tirées de la base de données PARLINE de l’Union interparlementaire, consultée en octobre 2011. La typologie concernant la discipline de parti provient du livre d’Y. Mény et Y. Surel, Politique comparée (2004). La typologie des mairies européennes est tirée de l’article d’H. Heinelt et N.-K. Hlepas paru en 2006 dans The European Mayor. Les chiffres sur les communes proviennent des instituts statistiques nationaux.




D’autres caractéristiques institutionnelles doivent donc jouer pour expliquer le phénomène. À ce stade, nous pouvons distinguer deux éléments qui séparent la France des autres démocraties occidentales. D’une part, le système électoral et partisan encourage les députés à développer une relation personnelle avec les électeurs, dans le cadre d’un territoire précis. À ce titre, la France est le pays européen qui ressemble le plus aux États-Unis, et il n’est pas anodin que cela soit dans ces deux pays que l’on trouve le moins de femmes et de jeunes au Parlement, tant la construction d’un capital politique individuel nécessite un investissement personnel soutenu sur une longue durée.

D’autre part, le système territorial français se situe à part dans la place qu’il donne aux maires. Il y a en effet dans notre pays, comme en Italie et en Espagne, une personnalisation du mandat de maire plus poussée qu’ailleurs et qui le rend très prestigieux12 ; pourtant, les communes y disposent de moins d’autonomie fiscale et fournissent moins de services publics que la moyenne européenne. Dès lors, même si le maire est en France une personnalité forte, il doit s’inscrire dans l’espace politique national pour donner l’impression d’un certain pouvoir et garder la confiance de ses électeurs. In fine, les deux mandats, législatif et local, se ressemblent donc plus qu’ailleurs, c’est pourquoi il n’est pas surprenant que les hommes politiques soient tentés, voire « obligés », par leur parti de cumuler les mandats.

En revanche, l’approche comparative permet d’écarter l’idée souvent admise que le cumul n’existe que parce qu’il y a trop de communes en France, et donc trop de postes de maire à pourvoir. Il y a certes beaucoup plus de communes en France, mais ce fait stylisé ne tient pas pour les communes de plus de 10 000 habitants, dont la France est plutôt moins dotée que les autres pays d’Europe continentale. Or, comme nous le verrons, ce sont dans ces grandes villes que nos députés concentrent leurs mandats locaux.


Depuis quand le cumul existe-t-il en France ?


Les origines

Compte tenu des origines institutionnelles du cumul que nous venons d’évoquer, il n’est pas étonnant d’apprendre que cette pratique existe en France sous une forme ou sous une autre depuis que le système territorial tel que nous le connaissons est né, c’est-à-dire depuis la période napoléonienne et la consolidation de ses acquis sous la monarchie de Juillet. Dès 1846, la Chambre des pairs de France comporte 54 % de députés qui sont aussi maires et/ou conseillers généraux13, à une époque où ces derniers sont directement nommés par le pouvoir central. Cette tendance se confirme sous le Second Empire avec le système des candidatures « officielles » aux législatives.

Avec l’avènement de la IIIe République, les mandats locaux sont soumis au suffrage universel, mais, comme le montre la figure 1, le cumul des députés reste à un niveau stable et élevé pendant toute la IIIe République, avec entre 25 et 35 % de députés-maires et entre 40 et 50 % de députés-conseillers généraux. Tout cela se fait malgré une évolution progressive du pays vers la gauche. Ainsi, comme le montre Guillaume Marrel à travers une étude détaillée des cumulards de l’époque14, le cumul s’institutionnalise progressivement en commençant par les partis républicains les plus conservateurs jusqu’aux communistes à partir des années 1930. La seule innovation est que les hommes politiques de gauche investissent plutôt les mairies que les conseils généraux, ces derniers correspondant à un électorat plus rural et plus conservateur.


Figure 1. Le cumul en France depuis le XIXe siècle.
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La figure retrace l’évolution de la proportion (en %) de députés cumulant des mandats par type de mandat depuis 1876. Les chiffres sont calculés pour les députés de France métropolitaine en début de législature. Les chiffres proviennent de J.-C. Masclet (1982) jusqu’en 1981, puis d’une collecte manuelle à partir du journal Le Monde à partir de 1988.




Le début de la IV e République constitue le point le plus bas de l’histoire du cumul : par rapport à 1936, le nombre de députés-maires diminue d’environ 40 % et celui des députés-conseillers généraux de 25 %. De nombreux anciens députés notables locaux ont été exclus du jeu politique à la Libération, et ceux qui les remplacent ne peuvent que lentement parvenir à s’installer dans un territoire. Certains y arrivent malgré tout et on observe un rattrapage progressif du niveau du cumul d’avant-guerre tout au long de la IV e République.

C’est néanmoins à un changement de rythme très brutal dans l’accumulation des mandats que l’on assiste avec l’avènement de la V e République : la proportion de députés disposant d’au moins un mandat local passe, entre 1956 et 1958, de 42 à 64 %, soit une augmentation d’environ 50 %. Cette fréquence atteint ensuite un plateau d’environ trois quarts des députés dans les années 1970, niveau record à l’époque. Devant de tels chiffres, il devient évident que les institutions de la V e République encouragent le cumul, au-delà de l’effet traditionnel de l’organisation napoléonienne du territoire.




Les lois de décentralisation

L’arrivée des socialistes au pouvoir en 1981 est la source de forces ambivalentes quant à la prévalence du cumul. Les lois de décentralisation qui sont votées en 1982 et 1983 créent une nouvelle collectivité, la région, et augmentent les compétences des collectivités locales existantes, ce qui rend les mandats locaux plus lourds mais aussi plus nombreux et plus attractifs. Paradoxalement, ces réformes portent toutefois à leur paroxysme la dépendance du mandat local vis-à-vis de l’État central, puisqu’elles ne s’accompagnent pas d’une autonomie fiscale accrue, alors même que les dépenses augmentent.

Par souci de cohérence, les socialistes cherchent aussi à éreinter le modèle de l’homme politique jouant sur les tableaux local et national en limitant pour la première fois en 1985 les possibilités de cumul des mandats, quoique timidement, et en introduisant un scrutin législatif à la proportionnelle en 1986, qui ne sera néanmoins mis en œuvre qu’une seule fois.

L’effet de premier ordre de ces réformes est celui de l’augmentation du nombre de mandats locaux disponibles : la proportion de députés ayant au moins un mandat local monte jusqu’à un peu plus de 80 % des députés en 1993. Il s’agit toutefois d’un choc transitoire : depuis 2002, la proportion de cumulards est revenue à son étiage des années 1970, autour de 70 %, avec une proportion plus forte qu’auparavant de simples députés-maires. Ce qui disparaît en revanche inexorablement, c’est le cumul renforcé député-maire-conseiller général, conséquence probable de la réglementation de 1985 qui, nous le verrons, s’est seulement attachée à empêcher les cumuls les plus spectaculaires.

Il reste que le processus de décentralisation n’a pas naturellement éradiqué le cumul, contrairement à ce qui était espéré ; au contraire, il a rendu les mandats locaux plus importants dans la vie du député. Les origines du cumul sont donc bien autant à chercher dans le fonctionnement de l’institution parlementaire sous la V e République que dans la spécificité des rapports entre État et collectivités locales en France.






La structure contemporaine du cumul des mandats

Bien qu’instructives, les comparaisons internationales et temporelles ont tendance à réduire le cumul à une pratique uniforme, alors que dans notre pays il existe une très forte hétérogénéité des pratiques de cumul, une diversité qui se révèle très importante pour comprendre les causes et les conséquences de cette pratique.

Les données que nous avons collectées nous permettent de donner une image très précise du cumul sous sa forme actuelle. Nous présentons dans le tableau 2 la distribution des mandats détenus par les principaux candidats aux élections législatives lors des cinq derniers scrutins tenus en France métropolitaine. Pour chaque année d’élection, nous distinguons le candidat qui a gagné l’élection et le battu qui lui était le plus proche en termes de voix exprimées. En dehors des cas du mandat de conseiller général et du double cumul maire-conseiller général, la fréquence du cumul s’est peu écartée, lors du dernier scrutin, de la tendance des vingt-cinq dernières années : 76,2 % des députés élus en 2007 avaient au moins un mandat local, contre 77,7 % en moyenne depuis 1988. Cela nous permet de dégager des tendances lourdes indépendantes d’une conjoncture politique agitée durant les trois dernières décennies.


Les mandats locaux omniprésents aux législatives

Les statistiques sur le statut des candidats « presque » élus députés permettent de mieux comprendre pourquoi la pratique du cumul à l’Assemblée est si stable et si élevée. Ces derniers ont presque autant de mandats locaux que les vainqueurs et auraient donc été le plus souvent en mesure de devenir des cumulards s’ils avaient gagné l’élection législative. Les incertitudes politiques locales n’engendrent donc pas de variations importantes dans le statut du futur élu de la circonscription. Par ailleurs, les incertitudes politiques nationales ne peuvent toucher que marginalement la propension au cumul à l’Assemblée, car les partis en mesure de gagner une circonscription présentent presque autant d’élus locaux aux législatives les uns que les autres : la droite en présente certes dans 71 % des cas contre 63 % pour la gauche, mais la différence vient entièrement d’une plus forte fréquence à droite de candidats issus de mairies de moins de 3 500 habitants et de conseillers généraux, mandats dont la lourdeur est le moins forte. Les termes de la compétition politique aux législatives en France semblent donc invariablement mener les électeurs à devoir choisir entre des candidats qui sont en situation de cumuler.


Tableau 2. Le cumul des mandats : une pratique omniprésente dans l’espace politique.
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Ce tableau indique la distribution des mandats locaux détenus par les principaux candidats aux élections législatives. Les pourcentages sont exprimés en rapport aux effectifs du sous-groupe de candidats défini dans chaque colonne : par exemple, 45,8 % des candidats élus en 2007 sont maires. Les principaux candidats sont définis comme étant le gagnant de l’élection législative ainsi que son plus proche poursuivant en pourcentage des voix exprimées. Les données concernant les effectifs de population et d’employés de mairie n’incluent pas Paris, Lyon et Marseille. Les moyennes des trois dernières grandes colonnes sont calculées pour l’ensemble des élections législatives générales ayant eu lieu entre 1988 et 2007. Notre définition d’un mandat local exclut les conseillers municipaux qui ne sont pas maires. Seules les circonscriptions de France métropolitaine et de Corse sont incluses.

Sources : Le Monde, recensements de la population, enqu?te Colter-Insee.





Les données permettent aussi d’avoir une connaissance plus fine de l’ampleur des mandats détenus : plus de la moitié des mandats de maire détenus par les députés concernent des villes de plus de 9 000 habitants, alors que la proportion de villes de plus de 9 000 habitants en France métropolitaine n’est que de 2,5 % ; plus frappant encore, plus d’un quart des députés-maires gèrent des villes de plus de 30 000 habitants alors que la proportion de communes de cette taille est d’environ 0,7 %. Cela correspond à des effectifs de mairie particulièrement importants : en 2007, en moyenne, un député-maire était le patron de 674 salariés à plein-temps, sans compter les effectifs gérés par les mairies de Paris, Lyon et Marseille. Les députés ne cumulent donc ni au hasard ni parce que l’offre de « petits » mandats communaux est pléthorique dans notre pays.

Ces chiffres pourraient toutefois surestimer la prévalence du cumul effectif des mandats puisqu’un candidat élu député peut choisir de démissionner de son mandat local quelque temps après son arrivée à l’Assemblée. On peut se faire une idée d’un tel phénomène en étudiant la population des députés sortants qui se représentent aux élections et en la comparant à la population des députés finalement élus lors de ces mêmes élections. En effet, si les députés se démettaient souvent de leur mandat local à leur arrivée à l’Assemblée, nous devrions observer qu’en moyenne la proportion de cumulants parmi les députés sortants qui se représentent est significativement plus faible que dans la population des députés élus pour la législature suivante. Le tableau 2 (colonnes 3 et 5) nous montre ainsi qu’en réalité cet acte de se décharger d’un mandat local lorsque l’on est élu député n’est significatif que pour les mandats de conseiller général ou régional, mais certainement pas pour les mandats de maire. Ce choix reflète bien l’attachement viscéral des députés au mandat de maire, considéré, de l’avis de bien des hommes politiques d’envergure nationale, comme « le plus beau des mandats ».




Les mandats de maire recherchés en cours de législature

Pour se rendre compte de l’importance des mandats locaux pour les députés dans leur cursus politique, il faut, lorsque c’est possible, observer leurs candidatures lors d’élections locales. Hormis durant la législature 2002-2007, des élections municipales ont toujours eu lieu entre deux vagues d’élections législatives depuis 1988. Nous avons donc étudié l’occurrence de candidatures lors de ces élections pour les villes moyennes et grandes, selon que l’homme politique est un député ou son dernier adversaire aux législatives.

Les chiffres sont éloquents : lors des élections municipales, ce sont environ 45 % des députés en place qui se portent tête de liste dans une ville importante. Leurs principaux adversaires lors des dernières élections législatives s’y présentent certes un peu moins souvent mais cela est tout de même le cas du tiers d’entre eux. Par ailleurs, dans plus de 97 % des cas, ces candidatures ont lieu dans une ville qui appartient à la circonscription dans laquelle le député ou son opposant s’étaient préalablement présentés. Cela suggère l’existence de nombreux « duopoles » au niveau de chaque circonscription, avec deux individus, le plus souvent de bords opposés, qui se disputent l’ensemble des élections tenues dans la circonscription, qu’elles soient locales ou nationales.

Enfin, la plupart de ces candidatures aux municipales suivant une législative sont le fait d’individus qui étaient déjà maires au moment des législatives : qu’ils aient gagné ou perdu ces dernières élections, les maires sortants se présentent aux municipales dans près de 90 % des cas contre seulement environ un quart des hommes politiques qui n’étaient pas maires d’une ville significative au moment de l’élection législative. Toutefois, ces derniers choisissent de se présenter dans des villes de taille plus importante que les maires sortants, comme si, passé un certain niveau d’expérience électorale, seuls les mandats locaux les plus lourds devenaient intéressants à conquérir. C’est justement cet « appétit » pour les gros mandats que la réglementation cherche à limiter, sans succès jusqu’ici.






La réglementation

Dans la législation française sur le sujet, il est très important de distinguer d’une part les règles qui déterminent le nombre maximal de fonctions et de mandats dont on peut disposer simultanément, et d’autre part les règles qui déterminent le montant maximal des indemnités dont peuvent disposer les élus au total.


Limitation du nombre des mandats

Avant 1985, il n’existait aucune limite au cumul des mandats et des fonctions. C’est par cohérence avec la mise en œuvre de la décentralisation qu’a été votée la loi organique du 30 décembre 1985 « tendant à limiter le cumul des mandats électoraux et des fonctions électives ».

Cette loi impose de détenir deux mandats ou fonctions au maximum parmi ceux inscrits dans la liste suivante : député, sénateur, député européen, conseiller général, conseiller régional, conseiller de Paris, maire d’une commune de plus de 20 000 habitants, adjoint au maire d’une commune de plus de 100 000 habitants. Elle précise aussi qu’il est impossible d’être à la fois président du conseil général et président du conseil régional.

La loi interdit donc les cumuls les plus notoires mais elle a aussi pu avoir l’effet de « consacrer » les formes de cumul les plus répandues15. De manière tout aussi importante, la loi n’interdit pas le cumul des candidatures : si, une fois l’élection passée, un homme politique se trouve en dépassement, il dispose d’un délai de quinze jours suivant le verdict définitif de la dernière élection pour se démettre de l’un de ses mandats. Le dispositif permet donc à un homme politique de faire bénéficier son camp de sa popularité puis de quitter le navire. Vu de manière plus positive, il permet d’organiser en douceur la succession des « barons » cumulards. C’est une logique que l’on retrouve encore aujourd’hui dans de nombreuses propositions de restriction du cumul.

Nous l’avons vu, la loi de 1985 n’a en fait pas réussi à réduire la prévalence du cumul des mandats. Lorsque la gauche est arrivée au pouvoir en 1997, une de ses propositions de campagne avait alors été d’interdire le cumul d’une fonction parlementaire avec l’ensemble des fonctions exécutives locales. Cela déboucha sur le vote, le 5 avril 2000, de la loi organique « relative aux incompatibilités entre mandats électoraux » et de la loi « relative à la limitation du cumul des mandats électoraux et des fonctions électives et à leurs conditions d’exercice ». Depuis, les règles de non-cumul sont les suivantes :

 


	• Il est interdit de disposer de plus de deux des mandats suivants : conseiller régional, conseiller général, conseiller municipal.


	• Il est interdit d’exercer plus d’une des fonctions suivantes : maire, président de conseil régional, président de conseil général.


	• Il est interdit à un député ou à un sénateur de disposer de plus d’un des mandats suivants : conseiller régional, conseiller général, conseiller municipal d’une ville de plus de 3 500 habitants.


	• Il est interdit à un député ou à un sénateur d’être en même temps député européen.




 

Le résultat est loin des ambitions initiales du gouvernement Jospin : il reste toujours possible d’être parlementaire et de diriger une grande collectivité locale. C’est lorsque le projet de loi est passé au Sénat qu’il s’est trouvé allégé de l’interdiction d’un tel cumul. Étrangement, le mandat européen est considéré comme moins compatible que le mandat national avec un exercice normal de la fonction de maire de Paris ou de président du conseil régional d’Île-de-France. Les possibilités de cumul horizontal, à l’intérieur d’une même région, sont en revanche strictement limitées : le maire de Marseille ne peut plus être aussi le président de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur comme au temps de Gaston Defferre.

On notera enfin qu’alors même que l’intercommunalité prend son envol avec la loi Chevènement de 1999, ces lois anticumul ne prennent pas en compte les responsabilités exécutives liées aux groupements de communes, pourtant devenus de plus en plus importants en termes de budget et d’effectifs : il reste par exemple possible d’être président de la région Rhône-Alpes et président de la communauté urbaine de l’agglomération lyonnaise, deux administrations qui comptaient respectivement 6 000 et 4 000 agents en 2008.




Limitation des indemnités

La première réforme concernant le cumul des mandats, celle de 1985, n’avait proposé aucune limitation particulière des indemnités des élus cumulants. Ce n’est qu’à partir de 1992 que la législation s’attaque à ce sujet. Mais pour comprendre la portée de cette réglementation particulière, il faut d’abord avoir en tête l’évolution des règles concernant les indemnités de chaque mandat16.

Le montant des indemnités des députés et des sénateurs est fixé par une ordonnance du 13 décembre 1958. L’indemnité dite de « base » est calculée en référence au traitement moyen des hauts fonctionnaires classés « hors échelle » dans la grille indiciaire des rémunérations de la fonction publique, avec un montant de 5 471 euros brut par mois au 1er juillet 2009, à quoi il faut rajouter les indemnités de logement et de fonction, équivalant à 30 % de cette somme.

Quant aux élus locaux, la fixation de leurs indemnités repose, depuis 1945, sur le principe que leur montant est décidé à l’occasion du vote du budget local par l’assemblée délibérante de la collectivité. Pour éviter les abus, des lois successives ont posé des limites toujours plus détaillées à ces rémunérations. Les limites sont traditionnellement fixées en référence à l’indice le plus élevé des traitements de la fonction publique, auquel on applique un coefficient qui dépend de la taille de la collectivité. L’abondance des lois en la matière montre qu’il s’agit là d’un sujet qui mobilise fortement l’opinion publique, mais il reste que l’indemnité perçue par les élus locaux, pour importante qu’elle soit par rapport au Smic, ne dépasse jamais le niveau de rémunération des cadres de la fonction publique territoriale les mieux payés.

Ainsi, en l’absence d’une législation sur le cumul des indemnités, en 2012, un député pourrait doubler son indemnité de base en devenant maire d’une ville de plus de 100 000 habitants ou président d’un conseil général. Une part importante de la population croit d’ailleurs que c’est cet appât du gain qui motive le cumul. Incontestablement, il y avait, jusqu’en 1992, un réel avantage financier à cumuler ; mais depuis la loi du 3 février 1992, un élu ne peut percevoir plus de 1,5 fois le montant de l’indemnité parlementaire de base au titre de ses différents mandats. Cette limite concerne l’ensemble des indemnités des élus locaux et l’indemnité parlementaire de base, mais aussi les rémunérations perçues au titre de la présidence de sociétés d’économie mixte et de groupements de communes. Au 1er juillet 2009, une telle limite correspondait à un montant maximal de rémunération égal à 8 206 euros brut par mois.

Ce système ne peut toutefois pas s’apparenter à un taux marginal d’imposition de 100 % au-delà de ce dernier montant. En effet, la loi de 1992 ne prévoit pas que le trop-plein de rémunération soit nécessairement reversé au Trésor public. Des textes ultérieurs ont précisé que l’élu peut choisir de reverser ce trop-plein aux élus locaux de son choix, pourvu que ces élus fassent partie de la même assemblée et que le reversement soit ratifié par cette assemblée. En réalité, ce système dit de l’« écrêtement » s’apparente à une subvention au clientélisme au sein de l’assemblée locale ou à une possibilité de contournement pur et simple de l’esprit de la loi si l’argent est reversé à un membre de la famille de l’élu cumulant.

Par ailleurs, la réglementation sur le cumul des indemnités considère les frais effectifs de chaque mandat comme totalement indépendants les uns des autres, puisque la limite imposée n’empêche de cumuler ni les indemnités de représentation, ni les ressources techniques et humaines, ni les avantages en nature accordés au titre de chaque mandat. Les monographies concernant les députés-maires17 suggèrent pourtant que les frais réels des mandats sont en partie complémentaires ; on peut citer l’exemple classique des permanences parlementaires qui ont souvent lieu dans les locaux de la mairie18. Ce cumul des remboursements de frais de mandat peut dès lors se convertir en cumul d’avantages financiers personnels si l’un de ces remboursements ne fait pas l’objet d’un contrôle par une autorité judiciaire, ce qui est le cas des remboursements des frais des députés. Si ces divers compléments se révèlent être de l’« argent de poche », ils permettent alors de tripler le montant net des indemnités perçues par un député.

L’impact de la réglementation sur les indemnités est donc substantiel, mais pas autant que le laisse croire sa formulation officielle. Compte tenu de ce que gagnent les plus hauts cadres de l’administration territoriale par rapport à ce que perçoivent les élus qui les dirigent, on ne peut véritablement penser qu’aujourd’hui cela soit l’aspect purement monétaire des mandats qui motive le plus les députés qui décident de cumuler ou de garder leur fonction locale.

De ce rapide parcours, nous pouvons déjà tirer quelques enseignements. Le cumul des mandats est exceptionnellement fréquent en France parmi les députés. Il n’existe en effet que de manière résiduelle parmi les autres pays développés, alors même qu’il y est rarement interdit. Lorsqu’il y est pratiqué, il est limité à des fonctions locales non exécutives, quand la moitié de nos députés choisissent de diriger des exécutifs locaux. Les comparaisons internationales offrent aussi un début d’explication. D’une part, la fonction de maire est personnalisée à l’extrême en France et coexiste avec une dépendance forte des communes à l’égard de décisions prises à l’échelon national. D’autre part, dans notre pays il faut cultiver une bonne réputation individuelle et une forte implantation locale pour être député. Autrement dit, les profils recherchés pour être élu exécutif local et député sont bien plus similaires en France qu’ailleurs. Il n’est dès lors pas étonnant que le jeu de la concurrence partisane ait rapidement conduit à présenter les mêmes individus lors des élections locales et nationales. Dès la fin du XIXe siècle, c’est ainsi la majorité des députés qui ont aussi un mandat local. Aujourd’hui encore, la plupart des duels aux élections législatives se jouent entre élus locaux, et les élections municipales opposent très souvent les mêmes candidats qu’aux élections législatives, expliquant ainsi la stabilité du phénomène, en dépit d’une réglementation certes encore timide mais de plus en plus contraignante. Faut-il pour autant en conclure que le cumul est une pratique indolore pour notre République ?








Les cumulards à l’Assemblée

Le cumul est une constante de la vie politique française, ce qui conduit beaucoup d’analystes à douter de ses effets négatifs sur le travail parlementaire. Comme dans l’ensemble des pays ayant une structure partisane faible et une représentation nationale très territorialisée, même sans cumul, chaque député français se trouve de toute façon dans la situation inconfortable de devoir trancher entre des activités relevant de l’intérêt national et des activités qui intéressent principalement la circonscription.

Cela étant, le député cumulant voit cette tension aggravée pour deux raisons. D’une part, une contrainte de temps l’oblige à réduire son activité sur certains fronts, même si l’existence d’un absentéisme des cumulards est contestée ; ainsi, selon J.-P. Camby et P. Servent19, « la réflexion sur le lien qui unit cumul des mandats et activité parlementaire n’a pas encore été menée jusqu’à son terme ». D’autre part, le cumulard est juge et partie dès que des sujets concernant les collectivités locales sont en discussion à l’Assemblée, mais il est vrai que la sécurité que procure le mandat local peut, au contraire, être une garantie d’indépendance à l’égard des partis et donc de prises de position mieux informées.

Ce sont ces questions que nous cherchons à trancher ici avec une mesure des activités des députés au Parlement, mise en lien avec le portefeuille des mandats locaux qu’ils détiennent. Il faut toutefois, pour ce faire, procéder à une sélection raisonnée d’indicateurs d’activité parlementaire.


Quantifier le travail parlementaire ?

L’activité d’un député, même lorsqu’on la réduit à ce qui se passe entre les murs du Palais-Bourbon, est protéiforme. Du mardi au jeudi, les réunions de groupes, les réunions de commissions et les séances publiques s’enchaînent, souvent simultanément. Par ailleurs, nos députés sont souvent membres ès qualités du conseil d’administration d’organismes publics ou parapublics, tels que la Caisse des dépôts et consignations, l’Office national des forêts, ou encore la Commission nationale de l’informatique et des libertés. Enfin, ils produisent une vaste littérature, sous forme de propositions de lois, de questions écrites, de rapports législatifs et de rapports d’information ou d’enquête. Comment peut-on en rendre compte par de simples statistiques ?


Un engagement très variable

Nous présentons dans le tableau 3 les activités pour lesquelles nous avons pu construire des indicateurs quantitatifs individuels. Nos sources sont exclusivement tirées du site de l’Assemblée nationale et du Journal officiel, les données ayant été réunies dans une base de données par nos propres soins pour les années 1988 à 2007, et par l’association Regards citoyens pour les années 2007 à 2011.

Le premier enseignement que nous pouvons tirer de ces statistiques descriptives est que l’activité parlementaire est difficile à cerner par l’utilisation de moyennes. En témoigne le fait qu’en règle générale les moyennes sont bien plus importantes que les médianes, tant les premières sont portées par un petit nombre de députés à l’activité extraordinairement élevée. Cela justifie l’utilisation d’une échelle logarithmique pour étudier les déterminants du cumul quand cela est possible.

Surtout, ces premiers chiffres permettent de comprendre pourquoi le discours ambiant minimise l’impact du cumul à l’Assemblée. En effet, depuis un article du juriste M. Reydellet publié en 197920 et surtout des classements publiés par les magazines, il est de coutume de focaliser l’attention sur l’identité des n députés les moins actifs et des n les plus actifs, en choisissant un nombre relativement petit, 10, 20 ou 50. Ce sont là de tout petits échantillons qui ont d’autant moins de chances d’être significatifs qu’il s’agit de cas extrêmes, et il n’est donc pas surprenant de voir les analyses le plus souvent conclure à un impact non significatif du cumul dans ces franges de la population parlementaire21.

Enfin, et c’est peut-être le plus important, les choix d’activité individuelle sont très fortement influencés par l’appartenance à la majorité ou à l’opposition, même si le nombre de semaines de présence par an est sensiblement le même. Les députés majoritaires dévouent en effet une part bien plus importante de leur temps au travail législatif invisible, celui des commissions et de leurs rapporteurs, tandis que les députés d’opposition s’occupent plus de la tribune que leur donne l’Hémicycle. D’une part, cela reflète les règles de temps de parole à la tribune qui donnent une place plus importante aux petits groupes que ne le ferait une répartition seulement établie en fonction du nombre de députés dans chaque groupe. D’autre part, les députés d’opposition participent moins aux commissions parce qu’il est peu probable d’y apporter une contribution à la loi en fabrication.


Tableau 3. Les députés s’investissent de manière très hétérogène au Parlement.
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Tous les indicateurs sont calculés par année de mandat effectivement réalisé par chaque député. Seuls sont inclus dans les statistiques les députés élus en début de législature en France métropolitaine et ayant siégé plus d’un an (sauf pour le décompte des députés nommés au gouvernement). Pour les postes à l’Assemblée nationale, le recensement est fait en début de législature. L’appartenance au groupe est définie sur la base des affiliations de chaque député lors de son élection. Les données portent sur la période allant de juin 1988 à octobre 2011.

Sources : site de l’Assembl?e nationale, Journal officiel (lois et d?crets), Regards citoyens.





 

L’éventail des activités ouvertes aux députés complique la tâche des observateurs de la vie parlementaire tant il rend difficile l’utilisation d’un unique indice agrégeant toute l’action parlementaire. Souvent, la facilité conduit ainsi de nombreux médias, en particulier la presse régionale, à choisir des indicateurs simples à calculer tel le nombre des questions écrites, alors même que le droit parlementaire distingue trois fonctions du député : produire et voter les lois, contrôler le gouvernement et représenter le peuple.

Une telle distinction n’est toutefois pas très opératoire tant chaque activité officielle comporte un peu de chacune de ces dimensions. Par ailleurs, elle ne permet pas de distinguer les activités d’intérêt général de celles qui visent principalement la circonscription, distinction qui est pourtant cruciale pour comprendre les éventuels coûts du cumul. Pour résoudre ce problème, nous adoptons une démarche originale qui consiste à circonscrire parmi l’ensemble des activités parlementaires celles qui sont les plus payantes électoralement. En filigrane, cela indique les activités qui sont reconnues comme essentielles au bon fonctionnement du pouvoir législatif mais dont les retombées électorales sont faibles car les bénéfices qui en sont tirés sont diffus et invisibles. On ne peut prétendre mesurer ici précisément l’impact causal de chaque activité sur la réélection, mais les corrélations que nous allons dégager permettront de mieux comprendre le sens de nos indicateurs.

Le tableau 4 montre ainsi le niveau moyen de chaque indicateur suivant que le député a été par la suite réélu ou non, à condition évidemment qu’il se soit représenté. Par ailleurs, nous distinguons les députés suivant leur appartenance au groupe majoritaire ou à l’opposition. Cela s’impose car les députés de l’opposition ont eu en moyenne, depuis 1988, une probabilité presque deux fois plus élevée d’être réélus, du fait même du désir d’alternance de l’électorat français. Comme par ailleurs, les institutions parlementaires donnent des répertoires d’action très différents à la majorité et à l’opposition, de simples corrélations calculées sur l’échantillon global feraient croire que seules paient les activités correspondant au répertoire de l’opposition.

Par ailleurs, les chiffres du tableau 6 montrent des différences très fortes dans le rendement électoral de l’action parlementaire entre majorité et opposition : alors que dans le premier groupe, le travail au Parlement paie sous des formes variées, ce n’est jamais significativement le cas pour les députés de l’opposition, sauf pour les questions écrites, quoique à la limite de la significativité statistique. Pour partie, cela indique que les électeurs ont intériorisé le fonctionnement de notre République et ne s’attendent pas à ce que leur député s’active particulièrement au Palais-Bourbon s’il est dans l’opposition. Il est néanmoins aussi indéniable que la certitude de fait d’une réélection des députés d’opposition réduit forcément l’impact de leurs actions individuelles sur leur rééligibilité.




Richesse des questions écrites, pauvreté du travail législatif

Une autre évidence s’impose au vu de ces données : des activités perçues comme essentielles par les observateurs de la vie parlementaire22, tels que la participation aux commissions parlementaires et le rapport des lois, n’ont absolument aucun impact sur la probabilité de réélection, même lorsqu’un député appartient à la majorité. Inversement, l’activité de questions écrites a un impact massif : les députés de la majorité qui sont réélus ont posé 60 % de questions écrites de plus que les battus. Le principal traité de droit parlementaire, celui de P. Avril et J. Gicquel23, ne dédie pourtant qu’une demi-page à cette activité ! À l’évidence, ce travail ne peut être à ce point payant que parce qu’il est la partie émergée du travail de circonscription. Il s’agit en effet, dans la plupart des cas, de faire remonter auprès d’un ministre les doléances d’un électeur venu frapper à la permanence du député24. Beaucoup plus rarement, et en général uniquement lorsqu’elle est posée par un député de l’opposition, la question écrite relève véritablement du contrôle du gouvernement en place ; c’est ainsi le cas des questions régulièrement posées par René Dosière depuis 2007 sur le train de vie des ministères et de l’Élysée.

En comparaison, le travail en commission et la rédaction de rapports sont des activités difficilement appropriables par une circonscription en particulier. Il s’agit tout d’abord d’un travail volontairement opaque. Certaines auditions des commissions et des rapporteurs sont publiques, mais il y a, pour le reste du travail, une volonté traditionnelle de ne rendre compte que d’une version synthétisée et aseptisée des débats, ce qui contribue à augmenter la sincérité de la discussion par rapport à celle qui a lieu dans l’Hémicycle, la seule soumise à une obligation de publicité intégrale. Par ailleurs, à cause de leur dimension collective, les commissions et leurs rapporteurs se saisissent de sujets qui touchent bien plus qu’une circonscription, tant dans leurs activités de législation que dans celles de contrôle. Du point de vue du député « pêcheur de voix », tout cela a un grave inconvénient : il est difficile de se prévaloir d’un tel travail auprès de sa circonscription. Il s’agit pourtant d’une activité essentielle : il est très compliqué d’agir sur le contenu des lois si l’on n’est pas rapporteur ou si l’on ne participe pas activement au travail en commission, comme en témoigne le fait que les amendements aux lois en discussion qui sont proposés par les commissions ne représentaient, en 2007-2008, que 13 % des amendements déposés mais presque 60 % des amendements finalement adoptés. La réforme constitutionnelle de 2008 a, depuis, encore renforcé cette prééminence du travail de commission dans la fabrication de la loi, au détriment des séances publiques.




La séance publique, une arène ambiguë

Il reste maintenant à évoquer le lieu le plus emblématique, l’Hémicycle et ses séances publiques. Le tableau 4 montre qu’il est payant d’y figurer en bonne place pourvu que l’on soit dans la majorité. Ainsi, parmi les députés majoritaires, ceux qui seront finalement réélus interviennent en séance presque deux fois plus que ceux qui seront battus. La médiatisation des séances a un impact certain : ceux qui concentrent leur présence dans l’Hémicycle au moment des séances de questions au gouvernement, diffusées en direct sur la télévision publique, ont significativement plus de chances d’être réélus.

Faut-il pourtant n’y voir que l’effet direct de la publicité des séances ? L’interprétation de ces corrélations reste en effet ardue : l’activité en séance publique est largement contrôlée par les groupes parlementaires, et n’est donc pas répartie de manière aléatoire parmi les députés ; pour pouvoir y participer, il vaut mieux soit avoir une position de pouvoir au sein d’un groupe – souvent corrélée avec une solide assise électorale –, soit se construire, en commission, une réputation d’expert, un effort qui ne paie pas électoralement parlant, nous l’avons vu. Le sens ultime à donner à la participation aux séances publiques est ainsi plus ambigu que dans les cas extrêmes et opposés des questions écrites et du travail en commission : les sujets discutés sont indéniablement d’ordre national et nécessitent un travail de fond, mais la forte publicité qui en est faite peut transformer la participation aux débats en un véritable outil de contact avec la circonscription.






L’impact du cumul sur le travail parlementaire

De manière évidente, le cumul introduit principalement une contrainte de temps chez nos députés. En effet, la discussion d’un projet de loi peut nécessiter un long travail personnel de préparation et de consultation.


Tableau 4. La confection des lois et le contrôle du gouvernement ne paient pas électoralement.
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Le tableau se lit de la manière suivante : en moyenne, les députés de la majorité, et qui seront réélus, sont présents 16,33 semaines par an ; ils sont présents 1,35 semaine de plus que les députés de la majorité qui seront battus aux prochaines élections législatives. Les données sont calculées pour l’ensemble des députés élus en début de législature, ayant siégé plus d’un an à l’Assemblée (sauf pour le décompte des députés nommés au gouvernement) et qui se représentent aux législatives suivantes. Le descriptif précis de chaque variable d’activité se trouve dans le tableau 3. L’appartenance au groupe est définie sur la base des affiliations de chaque député lors de son élection. Les données portent sur la période juin 1988-juin 2007.

Sources : site de l’Assemblée nationale, Journal officiel (lois et décrets), Regards citoyens, minist?re de l’Intérieur. écarts types entre parenthèses ** : p < 0,01 * : p < 0,05.





Ce travail n’est pas complètement délégable aux conseillers et aux assistants, qui ne peuvent remplacer leur député lors des réunions de commission et des séances publiques. Certes, depuis 1995, une règle veut que l’essentiel du travail parlementaire, à la fois les séances en plénière et les séances en commission, ait lieu du mardi au jeudi. Sans que cela ait jamais été explicite, on peut supposer que cette réforme a été mise en œuvre pour que le cumul soit le moins coûteux possible. Elle n’a toutefois pas pu être strictement mise en œuvre : entre 1997 et 2008, le nombre de jours de séance a varié entre 96 et 135 jours par an, alors même que les mois d’hiver et d’été sont restés très calmes au Palais-Bourbon.

Parallèlement, le temps minimal requis par un mandat local impliquant une fonction exécutive telle que celle de maire est lui aussi très conséquent. Nous l’avons vu, cette fonction implique la gestion d’effectifs nombreux souvent dignes d’une grande entreprise. Par ailleurs, les fonctions du maire ne peuvent être déléguées aux adjoints que de manière limitée, et la loi assortit de nombreuses responsabilités des maires de sanctions pénales en cas de manquement25. Le temps nécessaire à l’exercice du mandat de maire est ainsi par nature imprévisible et extensible à la plus grande partie du temps disponible à un individu normalement constitué.

Devant deux activités aussi prenantes, un député cumulard devrait choisir de s’attarder sur les activités que son électorat évalue le mieux, même si toutes les activités avaient en fait la même importance. Or, vues sous cet angle, les fonctions législative et exécutive sont très inégales. En effet, comme nous avons déjà pu le constater, le mandat de député n’offre pas facilement de résultats tangibles et individuellement identifiables pour les électeurs. En comparaison, l’action du maire est beaucoup plus perceptible par l’électorat. Les électeurs peuvent juger plus facilement de la qualité des équipements qu’ils utilisent souvent ainsi que d’arrêtés municipaux qui portent sur des sujets touchant à la vie quotidienne, tels que la voirie ou la gestion des déchets. Par ailleurs, l’action du maire est bien plus facile à individualiser tant l’organisation des municipalités lui donne de pouvoir. Dans un sondage réalisé en novembre 2007 par l’institut Ipsos26, il apparaissait ainsi que 88 % des personnes en âge de voter connaissaient le nom de leur maire, tandis que seulement 58 % des personnes connaissaient celui de leur député, et ce quelle que soit la taille de la commune.

Conséquence d’un tel décalage de reconnaissance, un député-maire attribuera spontanément la majeure partie de ses efforts à son mandat de maire plutôt qu’à son mandat de député. Comme le disait la députée Frédérique Bredin lors d’un débat à l’Assemblée nationale en 1998, « les députés-maires sont tous des maires-députés27 ». À ce jeu, ce sont surtout les activités qui concernent le moins directement les électeurs de la circonscription qui devraient être les plus touchées par le cumul, tant leur rendement électoral est faible. C’est ce que nous nous attachons maintenant à étudier.


La taille des mandats compte à l’Assemblée

Nous l’avons déjà mentionné : les cumulards ne sont pas tous égaux. Certains sont à la tête d’exécutifs plus importants que d’autres. Quand bien même cela leur permettrait de déléguer plus facilement, il reste que leurs responsabilités sont bien plus grandes, comme en témoigne le fait que la loi autorise des salaires plus élevés aux élus locaux lorsque la collectivité gérée est plus importante. On doit donc s’attendre à ce que l’impact du cumul sur l’intensité du travail parlementaire soit plus élevé lorsque le mandat local est « lourd ».

Nous distinguons ainsi quatre types de députés. Au premier groupe, figurent ceux qui n’exercent aucun mandat local, soit un peu plus de 20 % de l’Assemblée. Dans le groupe des « petits » mandats, nous avons placé les députés qui ne sont que conseiller général ou régional, ou maire d’une ville de moins de 9 000 habitants qui n’est pas un chef-lieu de circonscription. Ces députés sont le groupe le plus nombreux : environ 45 % de l’ensemble. Ensuite, les mandats « moyens » sont ceux de maire d’une ville de moins de 30 000 habitants qui est soit un chef-lieu de circonscription, soit comporte plus de 9 000 habitants. On trouve ici un peu plus de 15 % des députés. Enfin, le dernier groupe, qui représente 20 % de l’Assemblée, est celui des députés qui sont soit maire d’une ville de plus de 30 000 habitants, soit président de conseil général ou régional.

Dans le tableau 5, nous figurons les niveaux d’activité dans ces quatre groupes. À ce stade, les chiffres doivent toutefois être interprétés avec précaution tant le cumul n’est pas une pratique aléatoire parmi les députés. On peut tout de même déjà tirer à grands traits quelques enseignements. Tout d’abord, il y a incontestablement un plus faible temps de présence des cumulards à l’Assemblée. Cet absentéisme démarre de manière subreptice avec les députés ayant de petits et moyens mandats locaux (par rapport auxquels les députés sans mandat local sont présents au Palais-Bourbon environ 8 % plus souvent) mais prend une plus grande ampleur lorsqu’il s’agit de mandats lourds, les députés sans mandat local étant présents presque 30 % plus souvent que ceux qui sont maires de grandes villes ou présidents d’exécutifs territoriaux. L’indicateur de présence ne fait toutefois pas la différence entre ceux qui passent une fois dans la semaine au Palais-Bourbon, et ceux qui y effectuent un travail de fond. Si l’on fait cette analyse, les tendances sont alors bien plus prononcées : un député sans mandat local intervient en séance publique presque 75 % plus souvent qu’un député avec un gros mandat local et environ 50 % plus souvent qu’un député avec un petit ou moyen mandat local. Un fossé presque du même ordre se fait jour pour les présences aux réunions de commission, la probabilité de rapporter une loi et les participations aux commissions d’enquête et aux missions d’information.


Tableau 5. Plus les mandats locaux sont importants, moins les députés sont présents au Parlement.
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Les causes du cumul

Il faut toutefois tenir compte de possibles interprétations alternatives qui viendraient brouiller la compréhension de ces résultats. Rappelons que cumuler, cela veut souvent dire être populaire, ce qui peut aller de pair avec une expérience plus importante, et peut-être aussi une plus grande capacité de travail et d’organisation. Dans cet ordre d’idées, il est intéressant de remarquer que les positions les plus importantes à l’Assemblée sont bien plus souvent offertes à des députés disposant d’un mandat local lourd28. L’hypothèse la plus probable est que cela reflète les capacités ou les ambitions exceptionnelles de ces individus, qui les incitent à cumuler à la fois des mandats locaux et des positions importantes à l’Assemblée plutôt que l’effet positif du cumul lui-même. Il n’est pas anodin à cet égard que les députés cumulards soient aussi plus souvent nommés au gouvernement. En ce qui nous concerne, cela peut conduire, par de simples comparaisons de moyennes, à sous-estimer l’impact intrinsèquement négatif du cumul. Par ailleurs, le cumul n’est pas nécessairement réparti de manière égale sur le territoire ; or les caractéristiques géographiques d’une circonscription, telle que sa distance par rapport à la capitale, peuvent aussi avoir un impact sur le travail à l’Assemblée.

 

Pour répondre à ces critiques, le plus simple est d’estimer un modèle linéaire d’activité à l’Assemblée qui prenne en compte les mandats détenus mais aussi d’autres variables susceptibles d’être corrélées avec les mandats d’un député tout en ayant un impact direct sur l’Assemblée – l’expérience du député, son âge, son sexe, son résultat aux dernières élections législatives, la taille de son parti à l’Assemblée, son appartenance à la majorité, son appartenance partisane, les caractéristiques géographiques de sa circonscription et les caractéristiques spécifiques de sa législature.

Lorsque l’on compare ainsi les députés toutes choses égales par ailleurs29, il apparaît que l’impact négatif du cumul sur les activités citées plus haut reste très fort. Cet exercice permet néanmoins d’écarter l’hypothèse selon laquelle les cumulards compenseraient leur absence dans les activités les plus banales du Parlement en prenant en charge des activités plus prestigieuses : on ne constate en effet alors plus d’impact propre du cumul sur la probabilité d’accéder à une position de pouvoir à l’Assemblée ou au gouvernement.

Par ailleurs, ces chiffres montrent que seules deux activités ne sont pas négativement affectées par la détention de mandats locaux : l’envoi de questions écrites aux ministères et la simple présence aux séances de questions au gouvernement. La première activité est méprisée au Palais-Bourbon mais plébiscitée par les électeurs, pour elle-même mais surtout pour ce qu’elle représente d’un travail de terrain autrement invisible ; la présence aux séances télévisées apporte, quant à elle, une visibilité médiatique inégalée au Palais-Bourbon. Tout cela valide notre hypothèse de départ : face à une contrainte de temps plus forte, les députés préfèrent réduire avant tout les activités auxquelles leur circonscription est peu sensible.




Le cumul en cours de mandat

Les estimations que nous venons de proposer sont encore imparfaites car nous n’avons mesuré le cumul qu’en début de législature, alors même que, du fait de démissions mais surtout des élections locales intermédiaires, il existe une forte redistribution des mandats locaux à l’intérieur même d’une législature. Nous n’avons pas non plus pu prendre en compte de nombreuses autres fonctions électives : adjoints au maire, vice-présidences de conseil général ou régional, fonctions dans les structures intercommunales, etc. Les estimations que nous avons faites peuvent donc avoir tendance à « aplanir » l’impact réel du cumul sur l’activité parlementaire.

Pour résoudre en partie ce problème, nous nous intéressons aux candidatures des députés aux municipales en cours de mandat. Cela a pour premier avantage que, dans cette sous-population des députés qui se présentent pour être maires, l’élection fait la plupart du temps du perdant un député sans aucun mandat local et du gagnant un député avec un mandat local qu’il conservera pour le reste de la législature. Par souci de comparaison avec les résultats précédents, nous indiquons donc dans le tableau 6 les résultats d’estimations fondées sur le même modèle explicatif d’activité que précédemment. Comme nous n’avons pas pu collecter d’information sur les campagnes municipales dans les petites villes, seuls les impacts des mandats « moyens » et « gros » peuvent ici être estimés.

Les résultats vont tous dans le même sens et, comme l’on pouvait s’y attendre, ajustent l’impact du cumul à la hausse : un gros mandat municipal fait diminuer les présences en commission de 45 % et les interventions en séance publique d’environ 50 %, tandis que les impacts d’un mandat de taille moyenne se situent respectivement à – 25 % et – 30 %. Des résultats similaires se retrouvent dans les autres domaines d’activité, sauf encore une fois pour les questions écrites, qui ne sont aucunement affectées par l’obtention d’une mairie en cours de mandat.


Tableau 6. Les députés qui gagnent une mairie en cours de mandat sont moins présents par la suite au Palais-Bourbon.
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Les régressions par moindres carrés ordinaires sont réalisées pour l’ensemble des députés élus en début de législature, candidats dans des villes moyennes ou grandes aux municipales de mi-mandat, et ayant siégé plus d’un an à l’Assemblée après les élections municipales à mi-mandat. Les gros mandats locaux sont ceux de maire d’une ville de plus de 30 000 habitants et de président d’exécutif territorial. Les moyens mandats sont ceux de maire d’une ville entre 9 000 et 30 000 habitants ou d’une ville chef-lieu de circonscription. Le descriptif précis de chaque variable d’activité se trouve dans le tableau 3. Les données utilisées portent sur les élections municipales des années 1989 à 2008. Les variables de contrôle incluent le résultat aux dernières législatives, l’âge, le sexe, l’expérience, la taille du groupe d’appartenance, l’appartenance partisane et l’appartenance ou non à l’opposition.Sources : site de l’Assemblée nationale, Journal officiel (lois et d?crets), Regards citoyens, ministère de l’Intérieur. écarts types robustes et group?s par circonscription entre parenthèses ** : p < 0.01 * : p < 0.05.




Il peut être utile, pour achever de convaincre, de montrer directement les données sous-jacentes à ces résultats sous forme de graphiques. La figure 2 montre ainsi l’évolution du nombre de présences en commission suivant les élections municipales en fonction du résultat obtenu par les députés à ces élections locales. Le saut négatif de présence en commission au passage du seuil majoritaire aux municipales témoigne bien d’un véritable effet causal du cumul.


Figure 2. Devenir maire réduit très fortement
la présence en commission parlementaire.
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Les points de coordonnées représentent la moyenne du log des présences en commission parmi les députés dont la marge électorale aux dernières élections municipales, exprimée en points de pourcentage des voix exprimées, est comprise dans un intervalle [x-4, x+4[. Par exemple, le point (– 4 ; 2,58) se lit de la manière suivante : la moyenne du log des présences en commission est égale à 2,58 pour les hommes politiques ayant perdu aux municipales avec un écart par rapport au gagnant situé entre 0 et 8 points de pourcentage des voix exprimées. Les données utilisées portent sur les élections municipales des années 1989 à 2008.



Sources : site de l’Assemblée nationale, Journal officiel (lois et décrets), Regards citoyens, ministère de l’Intérieur.






Campagnes électorales locales et activité à l’Assemblée

Les estimations que nous avons réalisées jusque-là témoignent d’un effet direct du cumul sur l’activité à l’Assemblée : si tous les cumulards se comportaient comme des députés sans mandat local, le nombre total d’interventions en séance publique augmenterait d’un tiers, et le nombre total de présences en commission d’environ 20 %. Tout cela néglige néanmoins un effet indirect du cumul : celui de la perspective qu’il donne à des députés initialement sans mandat local de devenir un grand élu local. Pour atteindre cette ambition, les députés doivent en effet se faire connaître en ville puis mener une campagne en bonne et due forme ; ce qui prend beaucoup de temps, et donc, même s’ils perdent l’élection et ne gèrent finalement pas d’exécutif local, le simple fait de vouloir devenir élu local peut avoir un effet non négligeable sur leur activité au Parlement.

Le meilleur moyen de mesurer cela est de comparer deux groupes de députés qui sont, pendant tout leur mandat, dépourvus d’un mandat de maire d’une ville moyenne ou grande, la différence étant que dans le premier groupe, les députés « malheureux » se sont présentés à une élection municipale en cours de mandat mais ont perdu, tandis que dans le second groupe, les députés « raisonnables » ne se sont pas présentés à une élection municipale. Nous comparons l’activité à l’Assemblée de ces deux types de députés autour de la date des élections municipales. Si la campagne a un effet délétère, nous devrions observer que les députés « malheureux » travaillent moins que les députés « raisonnables » avant l’élection locale. Les premiers sont néanmoins certainement très différents des seconds, et il serait difficile d’attribuer la différence seulement à l’effet de la campagne. C’est pourquoi il faut aussi étudier ce qui se passe dans chacun des deux groupes après l’élection municipale : y a-t-il rattrapage voire dépassement des députés « raisonnables » par les députés « malheureux » après l’élection perdue ?

Cette comparaison montre très nettement que la campagne municipale a un effet de premier ordre sur l’activité des députés arrivés à l’Assemblée sans mandat local30 : durant ces vingt-cinq dernières années, elle a entraîné en moyenne une réduction de la présence en commission de plus de 20 % et une réduction des interventions en séance du même ordre ; encore une fois, l’activité de questions écrites n’est pas affectée. Sachant qu’il y a à chaque législature environ 18 % des députés qui ne sont pas encore maires d’une ville grande ou moyenne mais qui vont prochainement postuler à un tel poste, on peut calculer que si tous ceux-là se comportaient comme des députés « raisonnables », les interventions en séance et les présences en commission seraient respectivement 3 et 4 % plus fréquentes en valeur agrégée.

In fine, notre analyse permet de tirer la conclusion suivante : si tous les députés travaillaient à l’Assemblée comme ceux qui n’ont aucun mandat local et ne cherchent pas à en avoir, les interventions en séance publique seraient plus fréquentes d’un gros tiers et les présences en commission d’environ un quart. En réalité, il est probable que la seule interdiction du cumul n’amènerait pas un aussi fort développement quantitatif du travail à l’Assemblée, tant la Constitution fixe de limites aux travaux que peut s’arroger l’Assemblée dans son ensemble. Néanmoins, ces chiffres montrent la très forte distorsion de la représentation nationale qu’engendre le cumul : à cause de cette pratique, certains députés ont un impact bien moins fort que les autres sur la loi.






Cumul et expertise parlementaire

Nos résultats ne concluent jusqu’ici qu’à une différence d’intensité du travail entre les cumulards et les autres. Il faut néanmoins essayer d’aller au-delà et étudier le contenu des interventions de nos parlementaires. Cela nous permettrait de tester l’hypothèse suivant laquelle les députés cumulards ont une expertise particulière, à même de compenser ou d’aggraver la perte d’efficacité parlementaire liée à une quantité de travail moins importante à l’Assemblée31.


Les cumulards, indépendants des partis ?

On peut en particulier avancer une hypothèse selon laquelle le mandat local des députés cumulards leur donne de l’indépendance par rapport aux appareils partisans lorsqu’il s’agit de soutenir ou non une politique particulière. Il se trouve que nous pouvons précisément mesurer cette caractéristique à l’Assemblée pour chaque député puisque, depuis fin 1993, les votes en scrutin public qui vont contre le vote du groupe parlementaire d’appartenance sont rendus publics de manière nominative en annexe du Journal officiel. Le nombre de fois où un député s’oppose à son groupe constitue ainsi une bonne indication de sa volonté d’indépendance32. Un tel indicateur n’a toutefois de véritable sens qu’au sein de groupes bien structurés et nombreux. C’est pourquoi nous avons étudié le comportement de vote aux scrutins de l’Assemblée tenus depuis 1997 dans le seul sous-échantillon des députés des groupes PS et RPR, puis UMP, traditionnellement reconnus comme imposant une forte discipline sur leurs membres33.

Il ne se dégage aucune différence significative de dissidence suivant les mandats locaux détenus. On ne constate d’ailleurs pas non plus de différence pour les scrutins où la dissidence pourrait avoir plus d’écho, soit parce que le scrutin se joue à quelques voix près, soit parce que l’enjeu du scrutin est suffisamment important pour justifier le vote de plus des trois quarts des députés. À l’évidence, le cumul n’est donc pas dans les murs de l’Assemblée l’arme « antipartis » que de nombreux députés dépeignent34.




Les cumulards, représentants des collectivités locales

On peut néanmoins s’attendre à ce que les députés qui ont des mandats locaux accordent une importance particulière aux nombreux sujets qui touchent aux collectivités locales lorsqu’ils sont traités au Parlement.

Pour le vérifier, il faut pouvoir identifier les lois en discussion qui concernent les collectivités locales. Dans ce but, nous avons trié parmi l’ensemble des lois discutées depuis 1988 celles dont le sujet concerne au premier chef les collectivités territoriales et leurs élus : organisation des pouvoirs locaux, droit électoral, fonction publique, transferts de compétence, impôts locaux, dotations budgétaires, marchés publics, justice administrative, politique de la ville et aménagement du territoire. Depuis 1988, 148 lois ayant ainsi largement trait aux collectivités locales ont été discutées à l’Assemblée, en dehors des lois de finances, soit un peu plus de 7 % de l’ensemble. Ces lois sont toutefois plus discutées que la moyenne : 23 % de l’ensemble des séances publiques ont à l’ordre du jour la discussion d’une loi intéressant les collectivités locales (en incluant les séances de discussion de la loi de finances qui portent sur ces entités), ce qui équivaut au nombre de séances dédiées aux finances publiques.

Comment, à partir de cela, définir l’expertise d’un député, les sujets sur lesquels il est le plus capable d’avoir une influence ? Nous proposons d’abord d’analyser la participation d’un député comme rapporteur à l’élaboration des lois qui touchent les collectivités locales. Nous incluons ici les rapporteurs spéciaux et pour avis des parties de la loi de finances dédiées aux collectivités locales. Ce sont toutefois là des événements rares (199 rapports sur 24 années), et les estimations de l’impact du cumul sur le nombre de rapports réalisés sur ces thèmes sont donc vouées à être imprécises.

Une autre approche consiste à compter le nombre d’interventions en séance de chaque député durant les jours où une loi concernant les collectivités locales est discutée. À partir de cela, deux concepts peuvent être dégagés : celui d’expertise absolue, où l’on compare le nombre absolu d’interventions sur les collectivités locales faites par chaque député, et celui d’expertise relative, où l’on compare la part des interventions dédiées aux collectivités pour chaque député. La distinction est d’importance car, nous l’avons vu, les députés qui cumulent participent dans l’ensemble beaucoup moins aux séances, si bien qu’un député cumulard peut ne pas intervenir plus qu’un député sans mandat local lorsque les collectivités territoriales sont en discussion tout en y dédiant une part bien plus importante de son temps passé à l’Assemblée.

Cette méthodologie permet de souligner l’attention particulière accordée par les cumulards aux sujets qui touchent les collectivités locales35. Les rapports de lois ou de sections de loi de finances concernant ces entités leur sont ainsi significativement plus souvent attribués. C’est vrai notamment pour ce qui concerne les rapporteurs spéciaux et pour avis de la loi de finances spécialisés dans les collectivités locales : depuis 1988, jamais un seul député sans mandat local n’en a eu l’attribution ! Cela se retrouve dans l’analyse des interventions des députés : ceux qui sont élus locaux font bien moins souvent partie des plus actifs en séance, sauf lorsqu’il s’agit de sujets concernant les collectivités locales. Tant et si bien que la part du temps de séance individuel consacré aux collectivités locales est presque 40 % plus importante chez les députés disposant d’un gros mandat local que chez ceux qui n’en ont aucun.

Il est bien entendu difficile ici de distinguer ce qui relève d’une spécialisation bienvenue sur les sujets dont le député a une connaissance de première main, et ce qui relève d’une pure et simple prise du pouvoir sur l’Assemblée par les élus locaux qui leur permet de déterminer eux-mêmes les règles de gouvernance et les attributions des collectivités qu’ils dirigent. Il faudrait pour cela connaître précisément le sens, bienveillant ou non, vers lequel vont les interventions des cumulards à propos des collectivités locales. Cela est toutefois très difficile à juger, et les éléments que nous venons d’exposer suffiraient dans beaucoup de pays autres que la France à conclure à une situation de conflit d’intérêts !

Après ce tour d’horizon, de nombreuses intuitions sur l’impact du cumul au Parlement sont confirmées : les députés sans mandat local sont bien plus présents et actifs au Palais-Bourbon que les autres, et c’est encore plus vrai lorsqu’ils ne cherchent pas à obtenir un mandat local en cours de législature. C’est bien un problème de temps : ce sont les députés qui disposent des responsabilités locales les plus importantes en termes de population gérée qui sont le moins actifs à l’Assemblée. Les ordres de grandeur, de l’ordre de 25 % de participation agrégée supplémentaire si le cumul n’existait pas, sont sensiblement les mêmes pour toutes les formes d’activité, sauf pour celles dont il est établi soit qu’elles sont très rentables électoralement, soit qu’elles reflètent un fort investissement de terrain des députés. Le cumul est d’autant plus coûteux pour notre Parlement qu’il ne s’accompagne pas d’une plus grande indépendance à l’égard des partis dans les votes à l’Assemblée et qu’il fait pratiquement des députés de simples représentants des collectivités locales. Assurément, de tels résultats appellent une réflexion sur les raisons de la persistance du cumul en dépit de son coût parlementaire ainsi que sur les actions à engager ou à ne pas engager contre ce phénomène.








Pourquoi le cumul ?

Comment comprendre que les électeurs choisissent tant de maires comme députés compte tenu de l’effet particulièrement néfaste que cela a sur l’activité parlementaire ? Nous avons d’ores et déjà mis le doigt sur l’un des ressorts de ce paradoxe : les députés qui cumulent réduisent d’abord leur participation aux activités auxquelles leur circonscription est le moins sensible. Cela ne constitue toutefois pas un argument positif pour choisir un élu local comme député, et ne permet donc pas d’expliquer la si forte fréquence de cette tradition dans notre pays. Pour ce faire, il faut tenter de comprendre les ressorts de la compétition électorale en France et le rôle qu’y joue le cumul.

Cette pratique est en effet susceptible de remplir deux fonctions au moment des élections législatives : elle peut être un atout électoral en soi, tout comme elle peut être le moyen d’attirer les meilleurs hommes politiques. Pour distinguer ces différentes hypothèses, nous proposerons une analyse empirique des élections municipales et législatives tenues depuis 1988.


Les atouts électoraux

L’accumulation des mandats par le même individu peut donner un avantage électoral pour deux raisons bien différentes. Soit elle permet de faire valoir une réelle complémentarité des fonctions, soit elle est un moyen d’éteindre toute contestation du pouvoir détenu par le cumulard.

On a ainsi coutume de dire que les élus locaux accomplissent mieux leur mission lorsqu’ils sont aussi parlementaires. La tradition napoléonienne veut en effet que les élus locaux se situent en position d’infériorité officielle par rapport aux représentants de l’administration d’État sur le territoire, et en particulier les préfets sous la tutelle desquels ils se trouvent concernant leurs opérations d’investissement et de financement.

La décentralisation a considérablement réduit le pouvoir de contrôle des préfets et organisé des transferts de ressources transparents mais massifs de l’État vers les collectivités. Toujours est-il que, dans la période qui a précédé, le mandat de député apportait aux élus locaux un pouvoir de négociation plus important avec les préfets36. Un député candidat aux élections municipales offrait donc de meilleures garanties pour l’aboutissement de projets jugés utiles par les électeurs.

Depuis 1983, la dépendance des collectivités locales vis-à-vis de l’État central n’a néanmoins pas disparu ; elle a simplement changé de nature. Les collectivités locales voient toujours la majeure partie de leurs recettes venir des dotations de l’État, et les principes de leur fiscalité sont fixés par la loi de finances nationale. Par ailleurs, les règles de gestion des collectivités locales sont encore aujourd’hui très uniformes et fixées par les lois nationales, même si un timide droit à l’expérimentation a été voté dans les années 2000. Plutôt que de se mettre en contact informel avec les représentants de l’État, les élus locaux sont donc aujourd’hui incités à exercer un fort pouvoir de lobbying législatif, symbolisé par l’action de l’Association des maires de France. Or, à l’évidence, ce lobbying est plus efficace si une grande partie des députés sont aussi élus locaux, comme nous l’avons déjà montré dans notre analyse de l’activité parlementaire.

En comparaison, les avantages du cumul avec un mandat local pour un député sont assez imprécis lorsqu’ils sont invoqués devant les électeurs. On insiste ainsi souvent sur l’idée que la fonction d’élu local donne au député un poste privilégié d’observateur de la vie quotidienne des Français37. Cela est particulièrement évoqué dans le cas des maires car ces derniers sont naturellement sollicités par la population sur des sujets très variés : l’école, la sécurité, le logement, etc. Or sur tous ces thèmes, des contenus politiques nationaux et locaux sont entremêlés, ce qui peut faire des maires des députés mieux informés des réalités du pays.

Il est toutefois permis de douter de cet avantage pour la simple raison qu’une mairie ne consiste le plus souvent pas en un face-à-face direct entre un maire et ses électeurs. Pour connaître la réalité du « terrain », il lui faut aussi souvent passer par des intermédiaires, surtout s’il s’agit d’une commune de grande taille. Par ailleurs, la fonction de maire ne donne à voir qu’une information localisée sans qu’elle soit forcément remise dans un contexte plus général. Il n’est donc pas possible de distinguer a priori la qualité des informations collectées par un député-maire de celles collectées par un député sans mandat local.

Les défenseurs du cumul ont également recours à un argument moins discutable selon lequel un député-maire dispose de plus de moyens d’investigation pour étudier une loi, contrôler le gouvernement ou faire remonter les demandes des électeurs. En effet, un député français sans mandat ne reçoit le financement nécessaire que pour l’emploi de trois assistants à plein-temps, et ce seulement depuis 1976, quand un maire de grande ville ou un président de conseil général sont à la tête d’effectifs et de ressources techniques de nature à égaler ceux de certains ministères. Si tout cela était vrai, néanmoins, cela se vérifierait au Parlement, au moins dans certains domaines ; or notre analyse empirique de l’activité à l’Assemblée nationale n’a conclu qu’à un effet négatif ou inexistant du cumul suivant les rôles considérés.


Un système féodal ?

Si ce n’est pas du côté des complémentarités réelles entre les mandats que l’on peut attendre une explication du cumul, peut-être vaut-il mieux alors se tourner vers une hypothèse populaire parmi les opposants à cette pratique38 : la stratégie du cumul permettrait à un petit nombre d’hommes politiques d’accaparer les postes et d’empêcher ainsi la contestation de leur pouvoir par des individus plus compétents. Un tel phénomène serait symbolisé par l’emploi régulier par les commentateurs politiques du terme de « fief » lorsqu’il s’agit de décrire un territoire dont l’ensemble des fonctions politiques sont monopolisées par un seul individu.

Comment une situation « féodale » de fait peut-elle s’auto-entretenir ? Il est d’abord bien connu que, dans tous les systèmes politiques où le sortant peut se représenter, l’élu en place dispose de ressources importantes lui permettant de dissuader par des menaces l’entrée d’adversaires politiques crédibles : de telles menaces peuvent prendre la forme d’une campagne électorale intense ou de la fourniture de cadeaux électoraux39. Cette capacité de dissuasion est toutefois renforcée dans le cas du cumul. D’une part, les coûts d’entrée sur le marché politique sont plus élevés car il n’est alors plus possible pour un adversaire de faire ses preuves à l’occasion d’un premier mandat de moindre importance. D’autre part, les ressources à la disposition du sortant pour exercer une stratégie de dissuasion sont plus importantes lorsque cet élu détient plusieurs mandats.

Certaines analyses empiriques40 semblent donner du crédit à cette hypothèse en constatant la faiblesse relative des campagnes menées par les opposants aux cumulards lors des législatives. De tels résultats sont toutefois difficiles à interpréter : il est fort probable que les autres candidats mobilisent moins de moyens non pas parce que leurs poches sont vides mais parce qu’eux-mêmes ou leur parti estiment leurs chances de gagner assez faibles face à un candidat populaire.

En réalité, il est difficile de croire qu’un grand parti national soit incapable d’acheminer les fonds nécessaires dans une circonscription si le candidat cumulard de l’autre parti est connu pour être de piètre qualité par rapport au candidat « maison ». Ce serait plutôt au moment d’obtenir l’investiture du parti que l’élu cumulard peut exercer des menaces sur les autres candidats lors de primaires officieuses ou officielles : en proposant de nombreux postes aux militants du parti ou en détournant de l’argent de la collectivité locale vers les fonds du parti, l’élu dispose en effet des moyens pour l’emporter facilement sur un membre du même parti qui ne disposerait que de ses propres ressources. C’est plutôt en ce sens que l’on peut parler d’un cumul féodal.






Cumul et personnel politique

Est-il toutefois vraiment nécessaire que le cumul apporte des voix par lui-même, de manière juste ou non, si l’on veut comprendre l’omniprésence de cette pratique ? N’est-il pas tout aussi plausible que les hommes politiques cumulent surtout lorsqu’ils sont particulièrement charismatiques ou lorsque le reste du personnel politique local est de piètre qualité ?

Il est en effet difficilement contestable que, comme pour toutes les fonctions de prise de décision, tous les individus ne sont pas également compétents pour faire de la politique. C’est le motif même de la démocratie représentative. Comme ce talent individuel est d’autant plus profitable qu’il est affecté à des tâches importantes, il est naturel que l’on cherche à pousser les meilleurs en haut de la pyramide des fonctions politiques. Le problème est qu’au Parlement français et ailleurs, l’esprit constitutionnel fixe la division des postes politiques selon des considérations qui ne prennent pas seulement en compte la diversité des talents individuels à chaque poste : nos 577 députés sont en principe égaux en droits et en devoirs, alors même que certains sont plus doués que d’autres.

En théorie, l’organisation du travail législatif et les partis sont là pour parer à ce problème. Dans le premier cas, il s’agit de permettre aux hommes politiques les plus talentueux d’avoir plus de poids dans la production des lois et le contrôle du gouvernement, via par exemple des positions privilégiées au sein des commissions législatives. Le Congrès américain en est un parfait exemple. Dans le second cas, c’est le parti qui « collectivise » les mandats individuels obtenus en son nom, puis réorganise officieusement le travail de production législative en donnant plus de poids aux hommes et aux femmes les plus talentueux. La Chambre des communes, au Royaume-Uni, représente bien ce type de fonctionnement. Par ailleurs, en contrepartie d’une charge de travail plus lourde, ces talents doivent pouvoir être récompensés soit par la perspective d’une progression de carrière (par exemple, une potentielle entrée au gouvernement), soit par le simple prestige que lui confèrent de plus importantes responsabilités.

On peut comprendre que si aucun de ces mécanismes n’est à l’œuvre de manière efficace, les hommes politiques qui disposent de talents réels mais peu utilisés soient susceptibles soit de quitter la vie politique, soit de vouloir accroître par eux-mêmes l’étendue de leurs pouvoirs. Le cumul des mandats constitue ainsi un dérivatif pour les individus les plus talentueux, pourvu que les électeurs valident leur talent et leur capacité à gérer les mandats simultanément, ce qui n’arrive que lorsque les autres candidats sont significativement moins attractifs. Quoique séduisante et implicitement admise par la plupart de nos députés, cette hypothèse requiert d’expliquer pourquoi le problème se pose de manière aussi aiguë en France.


La faiblesse du Parlement français

Tout d’abord, l’organisation du travail législatif est particulièrement peu flexible en France, faiblesse voulue par les auteurs de la V e République. L’essentiel du travail se fait dans un nombre très limité de commissions permanentes (six jusqu’en 2009, huit depuis) et il n’est possible d’être membre que d’une seule commission à la fois. Le pouvoir de ces commissions est par ailleurs très précisément contraint par la Constitution. Par exemple, la discussion en séance publique doit partir du texte initial proposé par le gouvernement et non de celui qui est amendé par les commissions, et ce pour l’ensemble des lois jusqu’à la réforme constitutionnelle de 2008, pour les lois de finances et les lois constitutionnelles depuis lors. Le pouvoir des commissions d’enquête est lui aussi très limité puisqu’il ne peut se saisir que de sujets qui ne font pas l’objet d’une procédure judiciaire.

Ceci entraîne un véritable nivellement par le bas dans le travail que peuvent réaliser les députés. Aux États-Unis, ces limites sont bien moins contraignantes, et force est de constater que cela permet aux représentants les plus actifs d’avoir une influence plus forte en augmentant le nombre de commissions dont ils sont membres ou en contribuant à la création de commissions d’enquête aux sujets et aux pouvoirs étendus. Notons enfin que cette faiblesse n’a pas toujours existé en France et que c’est justement le passage à la V e République qui est concomitant avec la généralisation du cumul des mandats en France.




Un appareil partisan peu structuré

Même si les groupes parlementaires ne sont pas en France aussi faibles qu’on le pense41, il y a également une réticence à laisser les partis organiser totalement la distribution des tâches au Parlement, contrairement à ce qui se passe par exemple en Angleterre. Il n’est pas dans nos objectifs d’analyser ici en détail une telle réticence. Tout juste peut-on noter que l’implication des Français au sein des partis est parmi les plus faibles en Europe : d’après P. Mair et I. van Biezen42, le taux d’adhésion aux partis politiques des électeurs français est le plus bas, autour de 1,5 %, contre une moyenne européenne d’environ 5 %.

Cette faiblesse n’en est pas forcément une lorsqu’il s’agit de constituer un programme politique, tant un travail objectif d’expertise est ici nécessaire. En revanche, lorsqu’il s’agit de répartir les tâches entre les différents individus – un travail nécessairement subjectif et potentiellement manipulable par un petit nombre de gens –, on peut penser à juste titre que l’absence de légitimation suffisante par la base empêche nos partis d’imposer une répartition du travail trop stricte aux hommes politiques, et en particulier aux parlementaires. En l’absence d’une telle organisation du travail, il devient en retour difficile d’attribuer des responsabilités beaucoup plus importantes à certains de nos députés plutôt qu’à d’autres, ce qui fait encore une fois du cumul des mandats une forme d’échappatoire.




Rareté des candidats locaux de qualité

Dans de nombreux cas, les parlementaires disent se présenter aux élections locales parce que les autres candidats envisagés par leur parti sont de trop faible envergure. On peut citer par exemple le député Jérôme Cahuzac, qui raconte comment il est devenu conseiller général puis maire de Villeneuve-sur-Lot, une ville de 23 000 habitants : « Toi seul peux gagner, me disaient les membres de la section locale [du parti] […] il devient difficile de donner l’impression de se défausser dans un tel contexte43. »

Contrairement aux arguments précédents suivant lesquels c’est parce que le travail législatif individuel n’est pas assez récompensé que les députés demandent des mandats locaux, nous pouvons voir ici que ce peut être aussi parce qu’il y a trop peu d’hommes politiques du calibre du député en place, ou d’un calibre légèrement inférieur, qu’il existe une forte demande de la communauté locale pour le seul individu à même de gérer la ville avec talent, et malgré un agenda chargé : le député.

Cela peut être d’autant plus vrai que, comme nous l’avons déjà évoqué, le poste de maire requiert en France des compétences de mise en relation avec l’État central et les débats nationaux, et il est donc fréquent que le meilleur pour remplir la fonction de député et le meilleur pour remplir la fonction de maire soient la même et unique personne.

En définitive, même s’il n’existe pas de valeur ajoutée intrinsèque au cumul, l’hétérogénéité du personnel politique au niveau local peut ainsi faire émerger une demande de cumulards de la part de la population, tandis que l’absence de mise en valeur du talent individuel à l’Assemblée peut engendrer une offre de cumulards. Cette approche « libérale » de l’espace politique explique comment les électeurs peuvent considérer que le cumul a une valeur nulle ou négative à qualité du candidat égale, tout en élisant malgré tout des cumulards lorsque ces derniers se révèlent disposer par eux-mêmes d’une plus grande compétence ou d’un plus grand charisme.






Le cumul, avantage électoral ?

L’approche « libérale » du cumul et l’explication « féodale » ont des conséquences bien différentes en termes normatifs : une régulation par la loi s’impose d’office dans le second cas mais pas dans le premier. Il existe néanmoins une stratégie empirique très simple pour distinguer ces deux hypothèses. En effet, dans le premier cas, le cumul peut exister en dépit d’une absence de bénéfice électoral du cumul par lui-même, tandis que la seconde théorie nécessite que l’obtention d’un mandat local ait par elle-même un effet positif sur les probabilités de candidature et de victoire aux législatives suivantes.

À en croire la plupart du personnel politique et des commentateurs de la vie politique française, on ferait face, de ce point de vue, à une évidence : le cumul fait gagner les élections, le rendant ainsi, selon les dires de Guy Carcassonne44, « politiquement obligatoire tant qu’il n’est pas juridiquement interdit ». Cela conduit aussi les « pro-cumul », et notamment les députés eux-mêmes, à penser que les électeurs apprécient le cumul des mandats en soi, et ce en dépit des contraintes qu’il pourrait imposer au personnel politique. Le constat empirique qui est ainsi fait mène à une impasse idéologique et au statu quo. En réalité, ce constat même d’un gain électoral du cumul relève d’une analyse trop grossière du résultat des élections.


Méthodologie

Pour estimer le gain électoral qu’il peut y avoir à cumuler, on pense en effet souvent qu’il suffit de comparer le destin « moyen » aux législatives des individus préalablement élus pour un mandat local au destin « moyen » de ceux qui ne le sont pas. Une telle comparaison souffre pourtant d’une erreur majeure d’interprétation dont nous nous proposons ici de réduire la portée.

Le problème est le suivant : les cumulards aux législatives n’ont, par définition, pas été choisis de manière aléatoire ; ils ont déjà été élus par le passé, le plus souvent, nous l’avons vu, par une population similaire à celle de la circonscription et qui doit se décider à voter de nouveau ou non pour eux au moment des législatives. Ainsi, les mêmes raisons qui ont amené les électeurs à élire un homme ou une femme maire, tels que son charisme, sa compétence, son accord avec l’esprit du moment, peuvent amener ces électeurs à le ou la choisir une nouvelle fois lors des législatives. Dans ce raisonnement, qui tient précisément de l’approche « libérale » du cumul, ce n’est donc pas l’accumulation de mandats que les électeurs apprécient mais la personne elle-même. Dans ces conditions, il est très probable que l’estimation naïve de la prime au cumul qui est faite par la plupart des analystes politiques surestime son effet45.

Pour estimer de manière causale l’impact du cumul, il faudrait donc idéalement pouvoir comparer des candidats aux élections législatives pour lesquels le mandat de maire a été alloué de manière aléatoire. Mais alors même que les expériences contrôlées sont déjà difficiles à réaliser dans le domaine économique, il paraît impossible de mener de telles expériences dans le domaine politique !

Toutefois, il existe bien une part d’arbitraire importante dans la façon dont sont désignés certains élus, en particulier dans un pays comme la France où la plupart des scrutins fonctionnent avec un système majoritaire. Le seuil de la désignation y est en effet conçu de manière stricte : il suffit d’avoir une voix de plus que le deuxième candidat pour être élu. Or le résultat d’une élection n’est pas intégralement déterminé par les qualités intrinsèques des candidats. Pour ne donner qu’un exemple de l’importance de la part aléatoire d’un résultat électoral, on peut citer le fait que, dans de très nombreux cas, les électeurs inscrits ne se décident à aller voter et à choisir leur candidat que dans les derniers jours voire les dernières heures. En conséquence, les candidats qui ont gagné de peu ou perdu de peu une élection, par exemple avec un score entre 48 et 52 %, auraient en réalité tout aussi bien pu se trouver de l’autre côté, car la décision d’aller voter ou de voter pour un candidat ou l’autre demeure aléatoire lorsqu’elle concerne un nombre d’électeurs très faible mais décisif. Cela rend les candidats arrivés proches du seuil majoritaire très comparables, à ceci près que certains vont accéder au mandat de maire et d’autres pas.

On peut donc considérer que la désignation des titulaires d’un mandat de maire n’est véritablement aléatoire que dans le sous-échantillon des candidats gagnant ou perdant une élection municipale jouée sur un écart de voix faible46. Notre méthode consistera alors à ne considérer comme un effet causal de l’obtention d’un mandat local que la différence de destin aux législatives entre ceux qui perdent une élection municipale serrée et ceux qui la gagnent.

Pour qu’une telle analyse ait du sens, il faut qu’il y ait un nombre suffisamment important d’élections serrées dans notre pays.

En France, le vainqueur d’une municipale dans une ville de plus de 9 000 habitants ou chef-lieu de circonscription gagne avec une marge d’avance de moins de 10 points de pourcentage des suffrages exprimés dans environ un tiers des cas, ce qui correspond à près de 900 élections dans notre échantillon. En pratique, cette taille d’échantillon se révèle largement suffisante pour pouvoir éventuellement rejeter l’hypothèse d’un effet très important de la détention d’un mandat de maire au moment des législatives.

 

Restent les questions du choix des candidats à suivre d’une élection à l’autre et de la mesure de destin électoral qu’il convient d’adopter. De ce point de vue, les analyses les plus simples de l’impact électoral du cumul étudient l’impact de la détention d’un mandat local sur le seul « score » électoral des hommes et femmes politiques qui se présentent aux législatives47. L’hypothèse implicite – la décision de candidature à ces élections ne dépend aucunement des chances espérées de victoire – est pour le moins discutable. Le seul moyen d’éviter un tel biais de sélection est d’étudier le destin aux législatives de l’ensemble des individus qui se présentent comme tête de liste aux municipales.

Cela a l’inconvénient apparent que l’on ne peut mesurer un « score » individuel aux législatives que pour ceux qui s’y présentent. Les deux seules variables que nous pouvons collecter pour tous les candidats sont en effet binaires : le candidat aux municipales se présente-t-il aux élections législatives suivantes ? le candidat est-il élu lors de ces élections ? Il faut néanmoins désacraliser l’analyse des résultats électoraux en fonction du nombre de voix obtenues. Dans un scrutin majoritaire, la seule chose qui compte est d’avoir plus de voix que l’adversaire, et il n’est pas rare de voir des électeurs et des candidats se démobiliser s’ils savent que l’élection est déjà jouée. On ne peut donc pas faire du nombre de voix obtenues une mesure continue de la popularité ou de l’efficacité d’un homme politique en campagne. Ce type d’erreur de mesure conduit in fine à minorer l’effet réel du cumul, en confondant son impact lorsqu’il permet de passer de 45 à 55 % des voix et lorsqu’il fait passer de 55 à 65 % des voix. La mesure binaire que nous choisissons (victoire versus défaite) considère au contraire le second cas comme infiniment moins pertinent que le premier. Notons enfin qu’une telle question ne se pose pas pour l’analyse des candidatures aux législatives, puisqu’il n’y a en général en France pas d’élections primaires organisées pour les investitures aux législatives, et donc pas de « score » observable.




Quel effet du cumul mesure-t-on aux législatives ?

Bien que reposant sur une analyse fine des problèmes posés par les études existantes, notre méthode peut se résumer par un simple tableau et quelques graphiques. Le tableau 6 fait ainsi figurer les probabilités de candidature et de victoire aux législatives des têtes de liste aux élections municipales précédentes, suivant qu’elles ont gagné ou perdu l’élection municipale, et en fonction du caractère serré ou non de l’élection municipale.

Les colonnes (1) et (5) correspondent à l’image du mandat local comme tremplin : lorsque l’on considère l’ensemble des élections municipales, devenir maire semble augmenter la probabilité d’être élu député par la suite de plus de 16 points, et la probabilité d’être candidat aux prochaines élections législatives de plus de 13 points ! Cette prime au mandat de maire s’amenuise toutefois très largement au fur et à mesure que l’on considère des élections municipales plus serrées, au point qu’on devine que pour les élections municipales infinitésimalement serrées, le fait de gagner et de devenir maire n’implique aucune prime pour les élections législatives. C’est pourtant dans ce cas uniquement que l’on peut considérer que le mandat de maire échoit à un individu par chance et non par mérite.


Tableau 6. La prime au mandat de maire lors des législatives diminue à mesure que les maires ont gagné leur mandat de peu.
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Pour vérifier cette intuition, il est utile de tracer sur un graphique l’évolution de la probabilité de victoire aux législatives en fonction du score réalisé aux municipales précédentes, comme cela est fait dans la figure 3. On n’y observe aucune discontinuité significative dans la probabilité d’être élu député lorsque le candidat atteint le score aux municipales qui lui permet de devenir maire. Au point d’abscisse 0, l’écart entre les deux trends est infinitésimal, avec un écart-type se situant à 2,1 points de probabilité ; autrement dit, l’impact causal d’avoir déjà un mandat de maire sur la probabilité d’être député dans le futur peut être considéré comme dérisoire avec une quasi-certitude. Un exercice similaire en prenant cette fois-ci en ordonnée la probabilité d’une candidature aux législatives donne sensiblement le même résultat.

Il se pourrait néanmoins que l’effet d’un mandat de maire n’apparaisse que si la ville gérée est de taille suffisamment importante. Cela serait particulièrement pertinent si le cumul avait cette dimension féodale que nous avons déjà évoquée : plus la mairie est grosse, plus elle offre en effet de possibilités de dissuasion d’éventuels candidats menaçants. Néanmoins, lorsque nous réduisons l’échantillon aux cas pour lesquels la ville de l’élection municipale comporte plus de 30 000 habitants, le résultat demeure clair : il n’existe pas de gain électoral significatif aux législatives au fait d’être devenu maire d’une ville de plus de 30 000 habitants48.

Ces graphiques permettent aussi de mieux comprendre l’erreur qui est souvent faite dans les commentaires politiques : il y a une corrélation continue et forte entre le score réalisé aux municipales et les chances aux législatives, en dehors de l’impact de l’obtention même d’un mandat municipal. Cela s’explique par le fait que les électeurs aux deux types d’élection sont souvent les mêmes et considèrent chaque candidat avec des critères similaires d’un type d’élection à l’autre : il y a une correspondance des profils exigés de député et de maire qui explique qu’en dépit d’une prime au cumul lui-même qui est nulle, les électeurs sont prêts à élire des cumulards lorsque ces derniers se trouvent être les plus populaires sur le « marché » politique local.


Figure 3. Gagner une élection municipale n’augmente pas
la probabilité de devenir député.
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Les points de coordonnées représentent la probabilité moyenne de victoire aux élections législatives parmi les hommes politiques dont la marge électorale aux dernières élections municipales, exprimée en points de pourcentage des voix exprimées, est comprise dans un intervalle [x-2, x+2]. Par exemple, le point (– 2 ; 0,09) se lit de la manière suivante : la probabilité moyenne de victoire aux législatives est égale à 0,09 pour les hommes politiques ayant perdu aux municipales avec un écart par rapport au gagnant situé entre 0 et 4 points de pourcentage des voix exprimées. La probabilité de victoire aux législatives est exprimée ici inconditionnellement à une candidature officielle à ces élections. Les données utilisées portent sur les élections municipales des années 1989 à 2001.




Autrement dit, l’approche « libérale » du cumul correspond parfaitement aux données et il n’y a pas trace d’un effet anticoncurrentiel du cumul, ni au niveau des candidatures aux législatives ni au niveau des législatives elles-mêmes. Enfin, l’idée selon laquelle le cumul améliore le travail du député n’est pas confirmée puisque même les électeurs locaux semblent être totalement indifférents aux mandats locaux dont disposent les prétendants à la députation.

Si le cumul peut persister à un niveau si élevé en France malgré ses ravages parlementaires, c’est bien d’abord parce que les cumulards ne s’attachent à réduire leur participation aux activités qui ne bénéficient pas directement à leur circonscription. Toutefois, nous avons montré dans cette partie qu’il faut aussi un élan positif vers les élus locaux au moment des législatives pour que le cumul puisse exister. De ce point de vue, notre analyse empirique des élections législatives et municipales depuis 1988 nous a permis de rejeter une hypothèse dite « féodale » suivant laquelle un mandat local est le complément idéal du mandat législatif parce qu’il permet de réduire au silence d’éventuels opposants lors des élections législatives ou parce qu’il enrichit le travail du député. En effet, si l’on compare le destin des hommes politiques victorieux d’extrême justesse lors d’élections municipales à celui des candidats qui sont défaits de très peu, on n’observe aucune différence significative en ce qui concerne leur carrière politique nationale. Ce que notre étude valide, en revanche, c’est l’idée suivant laquelle les hommes politiques cumulent lorsqu’ils disposent d’un capital politique d’ores et déjà élevé dans leur région ; on observe en effet une corrélation très forte entre le score électoral obtenu aux municipales et les probabilités d’une future candidature aux élections législatives et d’une victoire à ces mêmes élections. Autrement dit, c’est bien une approche « libérale » de l’espace politique qui permet de mieux expliquer la présence du cumul : on ne cumule en France que parce que l’offre de candidats de qualité est jugée trop faible localement pour faire remplir efficacement les tâches d’élu local et de député par deux personnes différentes. Cela justifie-t-il pour autant de ne pas agir contre le cumul des mandats ?














Que faire ?

À notre sens, cette pratique se situe en France à un niveau beaucoup trop élevé, même si l’on tient compte de la faiblesse relative du personnel politique local en certains lieux et certaines périodes, qui seule explique le choix d’élire des cumulards. En effet, les électeurs aux législatives ne sont pas nécessairement les meilleurs juges car ils ne prennent pas en compte l’ensemble des coûts liés à l’accumulation de mandats locaux par un député. Alors qu’ils peuvent considérer, en élisant un maire comme député, que les coûts de l’absence de son député à l’Assemblée seront compensés par des interventions plus ciblées en leur faveur ou l’obtention de subventions plus importantes, le membre d’une autre circonscription ne fait que supporter les coûts d’une telle élection, soit une délibération moins informée à l’Assemblée, une distorsion supplémentaire des débats vers les sujets régionaux ou concernant les collectivités locales et enfin une allocation inefficace des fonds publics.

Il y a là clairement une inefficacité du système politique à laquelle de nouvelles règles pourraient remédier. Les angles d’attaque en la matière sont toutefois nombreux et probablement inégalement efficaces. Comment choisir entre les différentes solutions proposées, à l’aune de nos résultats ?


Le laisser-faire

Le cumul est le résultat des conditions particulières du « marché » politique français. Il n’est donc pas impossible que même en l’absence d’intervention publique, le cumul disparaisse de lui-même si les paramètres de ce marché se modifient. Deux tendances pourraient mener à une telle autorégulation. Tout d’abord un changement dans les attentes des électeurs qui désireraient désormais distinguer les fonctions de député et de maire, et en finir avec une personnalisation excessive de la politique locale. Les rares sondages qui sont faits en la matière ne conduisent néanmoins pas à une telle conclusion. Dans un sondage du 31 mai 2007 réalisé par l’institut BVA, 63 % des sondés étaient ainsi favorables au cumul député-maire, un choix majoritaire même à gauche. En revanche, ils étaient majoritairement contre le cumul des ministres, comme s’ils avaient intériorisé le fait qu’un ministre travaille pour la nation quand un député ne doit des comptes qu’à sa circonscription49.

Si changement il devait y avoir, il viendrait plutôt de la base militante des principaux partis. Un référendum interne au PS, en 2009, a ainsi réuni 72 % des militants contre le cumul. Des bruits de couloir à l’UMP50 suggèrent une poussée similaire à l’intérieur de ce parti. Les militants semblent donc de plus en plus considérer, à tort ou à raison, qu’il n’existe pas qu’un seul candidat possible pour faire une bonne campagne locale. On comprend ce « pourquoi pas moi ? » de la part d’individus qui s’investissent aussi fortement dans la politique. On peut néanmoins douter que la volonté militante suffise quand tout tend à montrer que les électeurs sont indifférents aux situations de cumul.




La proportionnelle

Une autre solution souvent proposée contre le cumul est le passage au scrutin proportionnel pour les élections législatives. La proposition part de notre analyse de la situation selon laquelle il y a en partie cumul parce que les modes de scrutin aux élections locales et législatives se ressemblent beaucoup et donnent une très forte importance à l’individu plutôt qu’au parti. En brisant ce lien personnel aux législatives par la mise en œuvre de la proportionnelle, on pourrait s’attendre à ce que les élus locaux ne soient plus aussi attractifs lors de ces élections. L’expérience de ce type de scrutin aux élections législatives de 1986 ne conduit pourtant pas si facilement à une telle conclusion. Nous l’avons dit, la proportion de députés cumulards est restée sensiblement la même durant l’ensemble des années 1980, proportionnelle ou pas. Par ailleurs, en s’intéressant aux candidats aux élections municipales de 1983 qui avaient terminé en seconde position aux législatives précédentes, on s’aperçoit que le gain constaté en probabilité d’être élu député lorsque l’on a gagné l’élection municipale est aussi fort en 1986 que pour les années ultérieures51. Comme nous l’avons vu, ce type de prime électorale n’indique pas un effet direct du cumul lui-même, mais il reflète tout de même une forme de correspondance entre les profils d’individus recherchés pour les législatives et les municipales, correspondance que le passage à la proportionnelle n’a pas changée.

Nous y voyons une raison simple : le scrutin proportionnel a toujours lieu au niveau du département, et donc la fixation des listes par les partis reste fortement dépendante du contexte local et de l’offre existante de candidats à cet échelon. On pourrait en conclure que c’est un passage à la proportionnelle à un niveau géographique bien plus vaste, voire national, qu’il faut mettre en œuvre. Cela ne va pourtant pas sans coût, comme en témoigne le fait que dans les pays où règne ce mode de scrutin, celle-ci ne se joue pratiquement jamais à un échelon aussi vaste, sauf dans le cas particulier des élections européennes52. La proportionnelle risque en effet alors de casser le contrôle que peuvent directement exercer les électeurs sur chaque candidat : les listes sont longues et les candidats qui en font partie ne sont pas forcément tous bien connus des électeurs tant l’ancrage territorial manque. Il faudrait donc faire une confiance très forte au processus de sélection et de contrôle des colistiers par les partis, une confiance certainement excessive en France compte tenu de la faiblesse de leur nombre d’adhérents53.




Un statut ?

Nombreux sont ceux parmi le personnel politique français qui admettent les problèmes liés au cumul mais qui ne se prononcent pour une limitation qu’à condition de mettre en place un « statut de l’élu », qui consisterait à garantir aux hommes politiques un revenu suffisant en cas de défaite. L’absence d’un tel statut était pour Georges Tron, député représentant la droite lors du débat de 2000 sur le cumul, le principal argument pour ne pas interdire le cumul des mandats. La perte de fonction peut en effet se révéler d’autant plus grave que le métier d’homme politique implique un investissement personnel très spécifique. De surcroît, les reconversions professionnelles sont difficiles sauf de manière peu souhaitable lorsque, comme souvent aux États-Unis, l’élu battu se reconvertit dans le lobbying au profit d’intérêts privés. Le cumul constitue ainsi une assurance naturelle contre les risques d’un investissement corps et âme dans la carrière politique.

Il existe toutefois plusieurs limites à cet argument. La première est que la protection des élus locaux s’est singulièrement améliorée en France depuis les lois de février 1992 et 2002 : une caisse de retraite spécifique a été créée, des droits à la formation substantiels ont été alloués, et les employeurs peuvent désormais être compensés financièrement pour l’absence régulière de leurs employés élus locaux. Aller plus loin serait très coûteux : l’État dépense déjà plus de 1,6 milliard d’euros en indemnités aux élus chaque année54 et à trop garantir l’avenir de ces derniers, on se prive en partie du puissant levier de discipline qu’est la peur de la défaite.

Par ailleurs, il n’est pas établi qu’un mandat local constitue un matelas nécessaire aux députés battus pour pouvoir rebondir politiquement. Pour le vérifier, nous avons étudié le devenir des députés sortants qui ne terminent que seconds à une élection législative. Pour eux, la probabilité de redevenir député à l’élection législative suivante se situe en moyenne, depuis 1988, autour de 25 %, et ce, qu’ils soient ou non maires d’une grande ville, présidents de conseils général ou régional au moment de leur défaite55, contre 7 % pour les autres candidats arrivés en seconde position. Le principe même d’un statut semble ainsi totalement inutile pour des députés qui, même battus, se situent tout en haut de l’échelle des mandats et sont donc en possession d’un capital politique suffisamment élevé pour rebondir s’ils ne sont, évidemment, pas totalement hors du coup.




La réduction du nombre des mandats

Nous considérons que le cumul est le fait d’hommes politiques qui cherchent à utiliser leur compétence au profit d’un maximum de mandats. Plus ces mandats sont légers et plus la tentation est ainsi grande de les accumuler. Il suffirait donc d’alourdir le travail lié aux différents mandats en en réduisant le nombre, aussi bien dans les collectivités locales qu’à l’Assemblée nationale. Nous l’avons vu, au niveau des collectivités, la marge est étroite tant les députés se concentrent déjà sur des mandats exécutifs très lourds. C’est donc plutôt la question d’une réduction du nombre des députés qui se pose. Celle-ci pourrait aussi mécaniquement avoir l’avantage d’éloigner chaque député de la tentation de diriger une commune puisque le poids d’une ville dans une circonscription législative serait réduit.

Cela n’est toutefois pas une certitude. L’histoire récente peut être un laboratoire intéressant sur cette question : en 1986, on est passé de 472 à 555 députés en France métropolitaine ; observe-t-on pour autant que la pratique du cumul ait très significativement augmenté depuis cette date ? La réponse est négative, comme nous avons pu le constater dans la deuxième partie de ce chapitre. Comment l’expliquer ? Tout d’abord, si le cumul relève des hommes politiques les plus compétents, les députés supplémentaires sont légèrement moins talentueux puisque moins sélectionnés ; ils sont donc aussi moins susceptibles de disposer par ailleurs de beaucoup de mandats locaux. Enfin, et peut-être surtout, les pouvoirs du Parlement sont trop peu mis en valeur actuellement pour qu’une légère évolution du nombre de députés change véritablement le contenu du travail parlementaire, et donc les incitations à cumuler.




Le cumul à l’amende

Recevoir l’investiture d’un grand parti est une obligation pour bien figurer lors des élections législatives. Cela suggère qu’en pénalisant financièrement les partis qui abritent des cumulards, on pourrait réduire sensiblement cette pratique. Il s’agirait de transposer le mécanisme déjà existant pour imposer la parité hommes-femmes aux élections : faire payer une amende aux partis pour chacun des députés qu’ils ont investi et qui gardent ou obtiennent un mandat local. L’amende devrait être assise sur la taille des mandats qui sont cumulés, tant nos résultats indiquent que l’impact négatif sur les travaux de l’Assemblée dépend fortement de cette variable. L’avantage principal d’une telle formule serait de n’empêcher le cumul que si la qualité de l’individu dont il est question ne le justifiait pas.

L’enseignement de dix ans d’application de la loi sur la parité nous invite néanmoins à la prudence : les partis sont, semble-t-il, capables de supporter de fortes amendes pour garder les hommes au pouvoir56, et c’est leur accorder beaucoup de sagesse que de penser qu’ils ne paient ces amendes que quand les hommes en question sont trop talentueux ! Par ailleurs, l’histoire de la réglementation nous suggère que les parlementaires peuvent être très adroits lorsqu’il s’agit de dénuer de toute portée pratique l’introduction de grands principes contre le cumul. De ce point de vue, faire dépendre le succès d’une réglementation de quelque chose d’aussi fin que le niveau de l’amende finalement décidé, c’est laisser trop de possibilités d’une capture de cette réglementation par les membres du Parlement en place.




Mandat unique et revalorisation du travail parlementaire

La proposition d’imposer le mandat unique à nos députés n’est pas nouvelle. Elle nous semble néanmoins s’imposer à l’aune de notre analyse des origines du cumul et de ses conséquences. Nous ne pouvons certes nier les potentiels effets pervers d’une telle mesure. Cela pourrait en effet détourner de l’Assemblée des hommes et des femmes politiques talentueux mais qui préféreraient garder leur mandat local. Nous avons toutefois du mal à imaginer que cette perte en qualité du personnel parlementaire soit de nature à contrecarrer la très forte augmentation de la participation aux travaux de l’Assemblée à laquelle on peut s’attendre selon nos résultats. Surtout, il s’agit là de la seule mesure qui soit suffisamment claire pour que les intentions initiales d’un projet de loi contre le cumul ne soient pas détournées par l’adjonction de discrets amendements correctifs. Enfin, partir de l’hypothèse que très nombreux seraient ceux qui opteraient pour le mandat local, c’est tenir pour acquis que l’activité parlementaire ne procure plus suffisamment de prestige. Or à notre sens, il existe, pour résoudre ce lancinant problème, des solutions qui ont été encore trop peu explorées.

Le mandat unique s’impose à nos yeux, mais il s’accommode en effet d’une facette de la V e République que l’omniprésence du cumul met en lumière : la faiblesse du Parlement, et plus particulièrement le peu d’incitations individuelles à travailler dans son enceinte. Notre analyse le montre amplement : lorsqu’une activité parlementaire bénéficie prioritairement à la circonscription ou est très médiatisée, les cumulards ne diminuent pas leur effort car leurs chances de réélection en seraient autrement trop affectées. Si les électeurs pouvaient juger leur député sur la base de son travail législatif au sens noble du terme, et non pas uniquement pour son travail d’assistance sociale, le cumul serait moins tentant tant il deviendrait incompatible avec des chances de réélection. Inversement, si le travail parlementaire reste aussi peu payant qu’aujourd’hui, on ne peut s’attendre qu’à un impact significatif mais circonscrit de la fin du cumul sur le fonctionnement du Parlement.

Il est de rigueur d’aborder ce problème sous un angle juridique et constitutionnaliste : revaloriser le travail des députés passerait par une réforme de la Constitution pour donner plus de pouvoirs d’initiative au Parlement. C’est justement ce qui a été fait avec la dernière réforme des institutions votée en juillet 2008. La partie la plus commentée de cette réforme concerne l’ordre du jour de l’Assemblée, sur lequel le gouvernement a désormais moins prise. Le plus important à nos yeux reste néanmoins qu’à cette occasion le pouvoir des commissions a été rehaussé : depuis octobre 2009, la plupart des textes discutés en séance publique sont ceux qui ont été amendés par les commissions et non plus simplement le texte initial, et le nombre de commissions permanentes a été augmenté. Autrement dit, le travail en commission influe désormais plus sur le texte final que la discussion en séance publique et, dans l’hypothèse où l’atmosphère plus collaborative des commissions autorise un véritable travail de fond sur les textes, cela augmente l’influence potentielle des députés sur la loi. Par cohérence, la réforme s’est accompagnée d’une publicité beaucoup plus grande des débats en commission et de la mise en place de sanctions financières en cas d’absences répétées à leurs réunions. Il peut être utile d’étudier le comportement des cumulards dans ce nouveau contexte, afin justement de mieux comprendre la sensibilité des cumulards aux incitations que leur donne la Constitution. Les résultats sont contrastés57.

À l’évidence, il y a un effet positif de la réforme sur la participation aux commissions, puisqu’un gros mandat local n’y réduit plus la présence que du quart, contre environ 45 % sur les vingt-cinq dernières années. On ne peut néanmoins pas interpréter la réforme comme un succès total. En effet, c’est surtout pour les séances en commission assorties de sanctions financières, celles du mercredi matin, que les cumulards font désormais plus l’effort de venir. Le déficit d’assistance aux autres réunions de commission reste le même qu’avant la réforme. Ce résultat laisse donc penser que de nombreux cumulards ne viennent en commission que pour « pointer », aux antipodes de l’intention première du nouveau règlement. Par ailleurs, le déficit d’intervention en séance publique reste au même niveau, autour de moins de la moitié pour les plus gros mandats, malgré un ordre du jour chargé de sujets concernant les collectivités locales depuis octobre 2009.

À notre sens, si la réforme institutionnelle n’a pas eu l’effet escompté sur les cumulards, c’est qu’elle ne s’attaque pas directement au véritable problème – la manière dont chaque groupe gère les efforts individuels en son sein. Il s’agit d’abord de la discipline de groupe, qui peut se transformer en une excessive frilosité à l’égard d’initiatives individuelles. Un exemple tout récent provient de la commission créée en juin 2011 à l’initiative d’un jeune député de 45 ans pour enquêter sur le financement des organisations syndicales et patronales.

Au moment de conclure les travaux, les groupes de droite et de gauche intimèrent aux membres de la commission de voter pour la non-publication du rapport, conduisant ainsi à son enterrement58. Quand bien même cette discipline se révélerait politiquement nécessaire dans les actes publics du Parlement, nos résultats suggèrent bien que les groupes laissent leurs députés à l’abandon sauf, peut-être, quand il s’agit de faire nombre lors des scrutins. En l’état actuel, il y a donc une gestion des ressources humaines particulièrement retorse : les initiatives semblent parfois plus sanctionnées que les attitudes de retrait.

In fine, c’est du côté d’une plus grande transparence des travaux des députés qu’il faut chercher la solution, aidée en cela par les progrès des technologies de l’information. À l’heure actuelle, les députés font ainsi preuve d’une véritable mauvaise volonté dès qu’il s’agit de mettre en exergue leur réelle activité. Pour évaluer, il faut avoir un point de référence, or jusqu’à présent il y a une véritable aversion au principe de classement, comme si les électeurs n’étaient pas suffisamment sages pour deviner eux-mêmes ce qui est à prendre et à laisser dans les évaluations qu’on leur propose. En témoigne la difficulté qu’il y a à récupérer sur le site de l’Assemblée nationale des informations de manière systématique pour chaque député. Ce travail est pour l’instant entièrement laissé soit à des lobbies, soit à quelques associations comme Regards citoyens, cette dernière étant pour l’instant considérée avec méfiance par la présidence de l’Assemblée nationale. Des exemples récents montrent pourtant que la mauvaise publicité faite par ces associations aux députés qui sont trop peu présents incite ces derniers à venir par la suite plus souvent à l’Assemblée59, alors même que l’information brute sur la présence en commission existe depuis toujours.

Il faudrait aussi faire un meilleur travail de publicité de l’expertise de chacun, mettre en exergue de manière suffisamment précise les sujets sur lesquels chaque député intervient le plus et, éventuellement, forcer les groupes à rendre public le rôle qu’ils donnent à leurs élus. Cela aurait une double utilité : d’une part, on comprendrait mieux pourquoi son député ne participe pas à tel ou tel débat que l’on pense important, et d’autre part les éventuels conflits d’intérêts des députés, comme celui concernant les collectivités locales, seraient plus aisément détectables.

Enfin, il serait nécessaire de mieux comprendre ce qu’est le travail de circonscription, angle mort de la vie des parlementaires qui permet de justifier toutes les absences du Parlement. Que fait donc le député moyen lorsqu’il n’est pas au Palais-Bourbon ? C’est une question à laquelle nous n’avons pour le moment pas de réponse systématique60. Une petite visite de leurs sites internet suggère pourtant que les députés veulent faire connaître les associations qu’ils ont rencontrées, les entreprises qu’ils ont visitées, les inaugurations et cérémonies auxquelles ils ont participé. Pourquoi ne pas demander à chaque député de faire remonter ces informations d’agenda aux services de l’Assemblée pour les mettre en valeur auprès du public ? Dans un même ordre d’idées, la répartition et l’utilisation faites par les députés de la réserve parlementaire61 devraient être bien plus transparentes qu’elles ne le sont aujourd’hui.

Une telle démarche de transparence n’est pas sans limites62 même si, avouons-le, nous ne sommes pas convaincus par les accusations de « flicage » et d’intrusion dans la vie privée que lancent certains députés à ceux qui s’intéressent de trop près à leur agenda. Les députés font en effet le choix d’exercer une activité de représentation qui implique de soumettre une part très importante de leurs mouvements et opinions au regard du public. Il serait plus gênant que cette transparence mène à une forme d’insincérité dans les propos et les propositions à l’Assemblée, faisant du Palais-Bourbon un cirque plutôt qu’un lieu de délibération éclairée. Nous reconnaissons ainsi une forme de sagesse à la tradition qui veut que les travaux des commissions permanentes ne soient pas intégralement rendus publics, pourvu simplement que l’on sache sur l’essentiel le sujet des réunions, que l’on connaisse l’identité des participants, et surtout que les moments clés dans la fabrication des lois fassent, eux, l’objet d’un compte rendu intégral. Il y a donc bien un équilibre à respecter, mais nos résultats laissent à penser qu’à l’heure actuelle, les députés sont bien trop en mesure de cacher leurs véritables activités.

Il existe en définitive plusieurs approches qui, théoriquement, sont susceptibles de mettre fin au cumul des mandats. Nous croyons toutefois avoir démontré ici que la plupart d’entre elles sont trop timides, voire contreproductives. Les électeurs ne semblant pas éprouver de désaffection à l’égard du cumul de leur député-maire, le statu quo réglementaire n’amènera pas de diminution progressive de la pratique. Les expériences de proportionnelle et de réduction du nombre de mandats qui ont été menées dans les années 1980 n’ont aucunement entamé la propension au cumul, ce qui met en doute la pertinence contemporaine de telles propositions. Une meilleure « assurance chômage » pour élus n’affecterait pas non plus la pratique du cumul chez les députés, tant ces derniers sont d’ores et déjà assurés de rebondir politiquement à la suite de l’éventuelle perte de leur siège. La pénalisation financière des partis de cumulards est, quant à elle, une idée séduisante, mais cela nécessite de trop fins réglages pour être efficace, au sens où la portée de la mesure pourrait être réduite à néant par de discrets amendements parlementaires.

C’est donc finalement l’instauration du mandat unique qui s’impose, couplée avec une revalorisation du travail parlementaire. À cet égard, plus que d’une nouvelle réforme constitutionnelle, nos résultats empiriques montrent que c’est d’une plus grande et plus systématique transparence du travail individuel des députés dont le Parlement a cruellement besoin.






Conclusion

Le débat sur l’interdiction du cumul des mandats est sans cesse relancé depuis les années 1970, mais il a toujours abouti à bannir des situations exceptionnelles et n’a de ce fait jamais réduit cette pratique de manière significative. L’année dernière encore, aucune des deux principales plates-formes présidentielles en lice n’a proposé noir sur blanc d’imposer le mandat unique aux députés, solution que notre analyse de l’impact très négatif du cumul sur l’activité des députés au Palais-Bourbon semble pourtant préconiser.

La principale raison de cette réticence provient d’une conviction partagée que la détention de mandats locaux constitue un avantage électoral lors des élections législatives. Officiellement, de nombreux hommes politiques en déduisent un fort attachement des électeurs à la figure du député-maire. Cyniquement parlant, cette conviction explique aussi que les principaux partis hésitent à faire de la question du cumul un thème de campagne.

Nous prouvons pourtant ici que la détention de mandats locaux n’a, dans les faits, aucune conséquence sur le résultat des élections législatives. La corrélation observée entre le nombre de mandats locaux et le succès électoral lors des élections nationales est intégralement liée au fait que la détention d’un mandat local implique d’être déjà plus populaire que la moyenne des candidats aux législatives. Ce résultat met néanmoins au jour les origines du cumul, qui n’existe en réalité que parce que ce qui est exigé des députés par les institutions et par la compétition électorale en fait souvent aussi des candidats naturels lors des élections locales.






OEBPS/images/39bis_vect.jpg
03

o
8

3
&

IR

Probabilité d'une victoire aux légi
o
2

s
o &

Nest pas devenu maire

“_,.,(""/

Est devenu maire

-40 -30 -20 -10

0

10

20 30 40

Marge électorale du candidat aux derniéres municipales (en % des voix exprimées)





OEBPS/images/tabp39.jpg
France | Atemagne | suede | PR [ opogne | ol |[Eratsuns
[roorion ds st
natonaox avc
poporsmmanss [ "o o[ auw | amn | an | mw 7 %
s i go mare | 5% | 2% | o5 | 0% | 7% % o5
% | o [smonm | on | ox 0% 0%
Autorisé | Autorisé | Autorisé Interdit Autorisé. Interdt i phus | erat
Avtrsé | o | St | st | st | st | irst
Martara | M| Poporiomel| Maftare [Pporiome Mt | Majorare
[Oseiptne do i | Hoyenne | Fore | Fote | Fare | Fore | Toyeme | Fab
Nm' ‘ dloctours 113000 | 132000 20500 95000 131000 95000 706 000
o | 12 | e 09 o0 B .
wu [ mw | ww | mw | wm% X3 iy






OEBPS/images/tabp40.jpg
Régionaiss

[nabitants pour 1 milon
| habitante.

s
o | ou |t [ | on o | v
rae | fote | fote | Fome | Fabe | Mooms | vaul
Fae | fore | o | raol | Fobe | Mome | o
w | om | w | e | om w | as
R
[do pus de 10 000 145 15 23 65 165 20 95






OEBPS/images/11bis_vect.jpg
= Maire
~a- Conseillr général ou régional
— - Président du conseil général ou régional

i

0
1876 1886 1896 1906 1916 1926 1936 1946 1956 1966 1976 1986 1996 2006





OEBPS/images/tabp46.jpg
L " Statut Couleur
Destin dlectoral Destin slectoral | 2| e

Dates
des (2007) (1988-2007) | (1988-2007) | (1988-2007)
slections
Statut

. Non- .
du Elu | Battu | Elu | Battu |Sortant| - |Gauche| Droite
candidat
Au moins
un mandat | 76,2%| 51,4 % | 77,7 % | 57,2% | 77,0% 60,2 % | 63,4% |70,9%
local
Plus
de deux 11,0 %| 13,4%| 27,3 % | 19,8%| 21,1 % | 25,3% | 21.2% 25,5 %
mandats
Maire 45,8 %| 23,8 % | 48,9 % (31,4 % | 49,7 % | 32,9 % | 37,7 % |42,2 %|
Plus.
de 3500 (36,0%| 15,7 % | 37,7 % |22,2% | 38,6 % | 23,3 % | 29,5 % (30,3 %
Inabires
Plus de
30 000 12,4%| 45% |136% | 56% [148% | 56% | 96% | 96%
habitants
Paris-
Lyon- | 14% [ 0,4% | 09% | 0,3% | 09% | 03% | 05% |06%
Marseille
Effecti
o 674 | 613 | 636 | 427 | 688 | 401 | 595 | 522
mairie






OEBPS/images/tabp70.jpg
Prisences | ommsions
in | wosn | Comma

paricpations

Questons.

Maito « moyenne =

[« Grosse - maiie

oz
(00

o ou ou ou
o o | ou o o oui
%02 w2 | e %2 02 %02 02
oa1a | o111 | o | osn | 0106 0146 o186






OEBPS/images/tabp47.jpg
Conseiller

onseller |26,89( 21,79 [ 38,8 % | 26,6 % | 35,4 % | 30,6 % | 202% [35.7 %
général

Président

de conseil [3,6% | 0,4% | 37% | 05% | 3.9% | 08% | 16% |25%
général

Conselller | 14.6%[19,3% | 19,7 % |20,4% | 139 % | 24.8% [ 19,4% |206 %)
régional

Président

de conseil [0.9% | 02% | 1,4% | 03% | 1,6% | 03% | 03% |13%
régional

Nombre

dobser- | 555 | 555 | 2775 | 2775 | 2308 | 3152 | 2570 2071

vations






OEBPS/images/27bis_vect.jpg
Présences en commission aprés les municipales (log

Nest pas devenu maire

Est devenu maire

-3 -20 -10

10 20 30 40

——— Prédiction linéaire

9% des voix exprimées)

‘® Moyenne locale





OEBPS/images/tabp57.jpg
Woyenne | Voyenne.
Varisbia Descrpit Médtane| Maximum | dane
1a majorts | oppostion
Indateurs générasx
Présenc: [Norbro do semaines
laPAssambiée
166 | 168 s | s 180
fPoste
la Fassambice
0% a5 | saw
Posts
lau gouvernement s8% so% 0%
[Séance pubizse
lpusiue Jonséanco publaue w0 | w0 2500 | s 181
s 20 J0
s ol Wikt w5 | w8 w0 | s a7

dos quostions






OEBPS/images/tabp89.jpg
Victoire Candidature
dans une législative dans une législative

ent+1 ent+1

) 2 @ | @ |6 | 6 @ | @

Marge m
(de victoire
laux élections|
Imunicipales
len t Iml < w|Iml < 20[iml < 10{lml < 4/Iml < w|lml < 20|lml < 10[Iml < 4|
len %
des
lsuffrages
lexprimés)
Perdant

18% | 56% | 69% |8,2% |22,1%]20,6 % [ 23,0 % (23,6 %|

[glections '3 o4)| (0,6 %) | (0.8 %) (1.4 %)| (0,5 %) | (1,0 %) | (1,4 %) [(2.1 %)

Imunicipales
len t

(Gagnant

lSloctions | 18:4%13.4% | 11,6 % | 9.7 % |35,4 % | 32,2% | 30,6 % (27,0 %
aniopales |(07 %)|(0:9%) [(1,1%) (15%) (0.9 %) (1,2°%) | (1.5 %) (2.2 %)

Nombre
(dobser- 11071 3117 | 1816 | 795 [11071| 3117 | 1816 | 795
ations






OEBPS/images/tabp58.jpg
Norbre de présences
afecties en commission

lartemariaie roconséos.

2w J0.

ot propostions pour lesqusls

Jn députs ost nommé
portu

[Norbre do commisions
(Fonute o do misons

o o i s
esmamive

02

e
[Norbre do questons &rfes

B

74






OEBPS/images/tabp62.jpg
Groupe majoritaire Groupe d'opposition
Réélus | Battus| Différence |Réé Différence
Présence a I'Assemblée| 16,33 | 14,98 1,35" 148 |1516| - 037
(0,41) (1,22)

Poste & [Assemblée | 0,06 | 0,03 | 004 | 003 | 005 | - 003

d (0,01) (0,03)
Poste au gouvernement| 0,11 | 0,05 | 006" | 0 | 0 0

é (©0.01)
Interventions en séance | 3,60 | 8,13 | 056" | 399 | 384 | 015
(log) (0.09) (0.28)
Part des présences 323 | 288 | 343" | 359 | 412 - 530
on séances télévisées (0.92) @.12)

(%)






OEBPS/images/tabp63.jpg
Présence en

(log)

251

Rapport Iégislatif

0,62

Participations
|au controle

0,28

Questions écrites
(log)

2,31

Nombre d'observations

540






OEBPS/images/figp66.jpg
Pas Différence Différence Différence
iy «Petit «Moyen «Gros
mandat | mandat local » | mandat local » | mandat local »
Rnet| —«Pasde | -«Pasde | -«Pasde
mandat local » | mandat local » | mandat local »
Semaines 1804 | - 118" - 132 - 373"
de présence (0,39) (0,50) (0,48)
Poste & lAssemblée| 0,03 0 0,01 0,04
3 (0.01) (0.01) 0.01)
Poste 006 - 002 - 001 0,03
lau gouvernement (0,01) (0.01) (0,02)
Interventions 389 | -038" - 033" - 0,54
en séance (log) (0.08) (0.10) (0.10)
Part des présences | 81,7 0,58 2,38" 637"
telévisées (%) (0.83) (1,04) (1,08)
Présence en 264 - 005 - 0,13 - 051"
ission (log) (0,05) (0.06) (0.07)
Rapport Iégislatit | 0,59 ~ 005 ~ 006 — o014
ilité (0,03) (0,03) (0,03)
Participations 030 - 0,03 - 004 ~ 009"
lau controle (0.02) (0.02) (0.02)
Questions écrites | 2,74 0,12 003 - 0,18"
(log) (0,07) (0,09) (0,08)
Hombe 586 1175 411 485

d'observations






OEBPS/cover/cover.jpg
Sous la direction de Philippe Askenazy
ot Daniel Cohen

9 GRISES

11 NOUVELLES QUESTIONS
D’ECONOMIE CONTEMPORAINE

Economiques3

I ALBIN MICHEL





